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[SUITE DE LA SECONDE PARTIE. 

SECONDE ÉPOQUE. 

jVctes de 1500 8c 1302. page 1 

Réponfe à l'objection , que ces actes ont été critiqués avant l'Arrêt 
de 17757. 2 

Trois rapports fous lefquels on doit confidérer ces actes, 3 

1°. En eux-mêmes d'après leurs claufes. 
2°. Dans leur rapport avec les titres antérieurs. 
3 . Dans leur rapport entr'eux, 

î. I. 



Examen des actes de 1300 & 1302 en eux-mêmes. ibid* 

Deux objets, 

1°. Claufes extraordinaires de ces actes. 

2°. Droits & prérogatives de la feigneurie de Picquigny fuivant ces 
actes, ibïd, 

Akticle premier, 

Claufes extraordinaires des actes de 1300 & 1302. ibid. 

Quatre claufes de cette efpece. 

I r Première çlaufe. Nul dénombrement fourni avant iîcxx 3. 

A2 



té 3 

Preuves que cette elaufe comprend toutes fortes de dénombremerts 
détaillés ou non. page 6 

Cette elaufe prouve la mouvance du Roi dont les vaffaux immédiats 
ne rendoient pas d'aveux pour la plupart avant la fin du quator- 
zième fiecle. -y 

II. Seconde daufe. Nature du fervice militaire promis par les attes 
de i^oo& ijoa. 8 

Trois circonfhnces à cet égard dans l'aveu de 1300. 
i°. r Difpenfe du droit d'eftage qui étoit attaché aux Pairies. j> 

2°. Difpenfe du fervice perfonnel fans exoine. îb'zd. 

3°. Stipulation que le fervice fe fera aux dépens du fuzeraîn. 10 

Nul détail du fervice dû à l'Êvêque dans l'aveu de 1302. îbîd. 

III. Troifieme elaufe. Réferve expreffe du droit d'autrui. 13 
Cette elaufe ne reflemble point aux claufes ordinaires de cette 

efpece. ibid. 

Ce n'eft pas une elaufe de flyle fuivant l'Abbaye de Corbîe elle- 
même. 13 

A'nfi c'eit un titre perpétuellement reclnmant en faveur du Roi. i-j. 

IV. Quatrième elaufe, Promefie de faire approuver les actes par le 
Roi. ïbïd. 

Néeeffité de cette confirmation fondée fur la nature des aâes. iy 

•Le défaut de confîrmmation rend les actes nuls à l'égard du Roi, i(S 

Ces différentes claufes prouvent l'ufurpation , & aflurent le droit du 

Roi. 17 

Article second. 

Droits régaliens du Seigneur de Picquigny reconnus par les actes de 
13OO & 1302. ibld. 

Trois points à établir. 18 

1°. Quels étoient ces droits. 

2°. Que ces droits étoient régaliens & n'appartenoient qu'aux vaffaux 
du Roi. 

3 .. Que l'aflurance de ces droits par les actes de 1300 & 1302 , a été 
le prix de la foumiÛlon du Seigneur de Picquigny aux deux 
Eglifcs. d'id. 
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L Lifte des droits extraordinaires conferve's au Seigneur de Picquî- 

gny par les ades de 13 00 &: 1302. p-ge 18 

Textes des deux ades de 1300 & 1302. iHd, 

Preuve que ces droits ont été confervés au Seigneur de Picquigny 

par les deux Eglifes. page 21 

II. Tous ces droits étoient régaliens & n'appartenoient qu'aux vaf- 
faux du Roi. 23 

Huit prérogatives confervées au Seigneur de Picquigny par les 

Eglifes. ibid, 

ï re Converfion du fief en arriere-fief. Preuves que c'étoit un droit 

régalien, 24 

a e Garde des Eglifes. C'étoit auJÎÎ un droit régalien. 2.$ 

a* Droit de fonder & d'amortir fouverainement des Prébendes & 

Chapelles, Autre droit régalien. 27 

4 e Droit de battre monnoie, auffi régalien , n'a pu être communiqué 

à Picquigny par l'Abbaye de Corbie. 28 

f Haute-Ju.' 1 ce criminelle. Droit régalien qui n'appartenoit qu'aux 

vafiàux immédiats du Roi. 29 

6 e Droits de garenne , foires & marchés , & de communes & éche- 

vinages , idem, 30 

III. L'affurance de ces droits au Seigneur de Picquigny a été le prix 
de l'ufurpation. 32 

A cette époque le Roi enlevoît à fes vafîaux les droits régaliens, ibid. 
Le droit d'amortifTement leur avoit été ôté par Philippe-Ie-Hardy & 

Philippe-le-Bel. 33 

Il efl expreiïement conferve à Picquigny par les acres de 13CO & 

1 302. ibid. 

Le droit de battre monnoie & le droit de communes étoient auilï 

rélervcs au Roi feul. 34 

Jean de Picquigny auroit perdu tous ces droits s'il avoit continué à 

reconnoître la mouvance du Roi. 3 f 

C'eft ce qui l'a déterminé à tranfporter la mouvance de Picquigny aux 

deux Eglifes. 36" 

Le fecret des aétes de 1300 & J302 a empêché de découvrir cette 

fraude jufqu'à préfent, 37 
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S. II. 



Examen des a&es de 1300 & 1302 par rapport aux chartes anté- 
rieures, page 37 

Les a&es de 1 300 & 1 302 ne font que des àénombremens qui na 
valent qu'autant qu'ils font conformes aux anciens titres. 3a 

Le titre d'inveftiture n'eft pas rapporté ; mais les anciens titres font 
pour le Roi. ibïd. 

Toutes les chartes des onzième , douzième & treîfieme ficelés, dé- 
mentent les aftes de 1300 & 1302. tbid* 

Réponfe à l'objeftion que le Seigneur de Picquigny pouvok amortir 
fins le concours du fuzerain, 3g 

Preuves par les anciennes chartes que différentes parties de Picquigny 
portées dans les aétes de 1300 & 1302 ne dépendaient pas des 
deux Eglifes. ibïd. 

Article premier, 

Mouvances fur Picquigny attribuées à l'Abbaye de Corbîe par l'aveu 
de 1300. 40 

La mouvance de l'Abbaye fur Corbîe ne confifte qu'en arriere-fiefs , 
& il n'y a aucun domaine de Picquigny relevant de Corbve. ibid. 
Les arrière -fiefs , mouvans de Corbîe font au nombre de 24. ibïd. 
Le premier arriere-fief eft Vinacourt en partie. ibid. 

Le fécond eft la terre de Kierrieu, 41 

Les 22 autr«s font énoncés de même. 42 

Claufe générale pour mettre la Vîcogne & le Bocage en entier dans 
la mouvance de Corbîe. ibid. 

Démentis donnés à cet aveu par les anciennes chartes. ibid. 



N. 1. 

Vinacourt. ibid. 

L'Evêché & l'Abbaye ne font pas d'accord fur la partie de Vinacourt 

qui eft dans la mouvance de l'Abbaye. 43 



(7) 
Néeeffité de faire régler cette difficulté avant que de juger le combat 

de fief avec le Roi, P a g e 4? 

Si Ton regarde tout Vinacourt comme mouvant de Corbie, toutes 
les anciennes chartes relatives à Vinacourt deviennent des titres 
contre Coibie, 44 

Si l'on reftreint la mouvance de l'Abbaye aux cantons de Pierre 
Cleuée & de la Vicogne , il y a des titres contre l'Abbaye par- 
ticuliers à ces deux cantons. 4J 

Deux faits précis lur Pierre Cleuée, en 1274 & 1279. tbïd. 

Plufieurs chartes fur la Vicogne , notamment en 1216 & en 1224. 46 

Toute la Vicogne relevoit du Comté de Pondùeu dans le douzième 
fiecle. 47 

Elle a patte* au Roi avec la châtellenie de Doullcns par le traité 
de i22r. 48 

Ainfi c'eftj directement fur le Roi que la Vicogne a été ufurpée 
par Corbie en 1302. ibid. 

N. 2. 

Kierrieu aujourd'hui Querrieux. 

En 1266 le Chapitre d'Amiens a acheté les dixmes de Kierrieu du 
confentement du Seigneur ^de Ficquigny fans appeller l'Abbaye 
de Corbie. 49 

N. 3. 

Le Vat-des-Maifons, 

Ce canton fait partie de la Vicogne, Avant 1300 toutes les chartes 

d'aliénation de ce canton ont été pafïees fans appeîler l'Abbaye, ro 

Exemple remarquable en 1244; c'étoit un abrègement de fief, ïb'id, 

N.4. 

Village de la Vifcogne. 

Ce village eft dans la banlieue de Doullens , Si a été cédé au Roi 
par le traité de 1225". Aînfi il a été ufurpé fur te Roi par l'aveu 
de 1300. Ji 

Obftrvation, L'Abbaye de Corbie s'eft emparée de ce qui appar- 
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tenok au Roi dans Picquigny comme Comte de PontYeu, L'Eve- 
que d'Amiens a pris tout ce que le Roi avoit comme Comte 
d'Amiens. page y 2 

Article second. 



Mouvances fur Picquigny attribuée à l'Evéché d'Amiens par l'aveu 
de 1502. J5 

La déclaration de franc-aleu portée dans l'aveu de 1302 prouverait 
qu'il y a ufurpatlon fur le Roi, au profit duquel feul les deux 
pouvoient ttre convertis en fiefs dans le 13 e fiecle. 5*4 

Dans le fait, Picquigny avoit été jufqu'à 1302 dans une indépen- 
dance pareille à celle des aïeux à l'égard de l'Evéché. JJ 

Quatre parties dans l'aveu de 1502. i°. Domaine de Picquigny, 
2'. Mouvances de Picquigny. 3 . Domaine du Vidamé, 4 . Mou- 
vances du Vidamé. ibid, 

N. 1. 

Domaine de Picquigny & de fes dépendances. 

Premier article du domaine. Le château, foye^ la charte de 1066. ibid. 

Deuxième article , collation des prébendes & Chapelles. Voye%_ les 

chartes de to66 , 120J, 124.9 & 1271. j6 

Troifieme article , la ville de Picquigny enûînment* Foule de 

chartes contraires. ibid. 

Quatrième article , propriété de la rivière de Somme, Toujours 

étrangère aux Eveques. ibid. 

Cinquième article , Saint-Pierre à Gouy , Hangeft-fur-Somme , Mol- 

liens-ls -Vidamé , Dreuil-fous-Molliens , & Oifly. Idem, jS 

N. 2. 

Mouvances de Picquigny. 6i 

Deux fortes de mouvances. Pairies & fîmples arriere-fiefs. ibid. 
I. Pairies de Picquigny. ibid, 

Preuves fur Vinacomt qu'il ne rclevoit pas de l'Evcché avant 1 302. 

62. 
Preu\ç i 
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Preuves fur Bafcoiïel , idem, page 6$ 

II. Arrieres-fiefs de Picquîgny. 64 

Cinq exemples de l'ufurpation de 1 302 à cet égard. ibid. 

1°. Les droits du Seigneur deSeffaulieu lu pont de Picquîgny. ibid. 
2°. Les bois , prés & marais d'Afcon. 6$ 

3 . La châtellenie de Hangeft. 66 

4 . La châtellenie de Malliens. ibid. 

$". Le fief du pefage d'Amiens. ibid. 

L'Evéque n'avok aucune mouvance fur ces arrieres-fiefs avant 1302. 

(58 

N. 3. 

Domaine du Vidamé d'Amiens. ibid, 

Diftinétion fubiïftante en 1 502 entre Picquîgny & le Vtdamé, ibid. 
Elle eft prouvée par le propre aveu de M. 1 Evcque d'Amiens. 

ibid. 
Elle eft auffi prouvée par le texte de l'aveu de 1302. 69 

FaufTe attribution du droit de fefterage au Vidamé par l'aveu de 1302. 

71 

Preuves qu'auparavant il dépendoit de Picquîgny. ibid. 

La principale eft que l'Evèque a été choifien 1278 pour arbitre entre 
le Seigneur de Picquîgny & le Chapitre d'Amiens fur l'exemption 
de ce droit réclamé par ce Chapitre. 74 

Autre preuve tirée d'une Sentence du Bailliage d'Amiens de 1334. 

76 

L'exception portée dans l'aveu de 1302 de (a mouvance des objets 
que le Vidamé tient du Roî à Amiens eft dérifoire, Jamais elle n'a 
été exécutée. 77 

N. 4. 

Mouvances du Vidamé. ibid. 

Il y en a cinq fuivant l'aveu de 1302 , qui font des Pairies. 78 

Deux de ces fiefs font prouvés relever de Picquignv par les anciennes 
chartes. ibid. 

L'aveu de 1302 a attribué au Vidamé les arriere-fiefs du Seigneur de 

B 
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Novion , & a laîfle de côté les chefs-lieux dont ces arriere-fiefs dé' 

pendent. page 79 

Réfumé du §.II. 80 

La contràdi&ion des actes de 1300 & 1302 avec les anciennes 

chartes , prouve l'iifurpation, ib'id. 

Trois circonftances : i°, les anciennes chartes ne donnent aucune 

jfeîgneurie aux deux Eglifes fur les lieux que les actes de 1300 

& 1302 mettent dans leur mouvance. ïbid. 

2°. Les mêmes chartes attribuent cette mouvance au Roi. îbîd, « 
3%, Les anciennes chartes donnent à Picquîgny ce que l'acte de 1302 

place dans le Vidarné. 81 

Réponfe à l'objection que Picquîgny & le Vidarné font confondus 

depuis IJQ2. ibid, 

§. III. 

Examen des actes de 1300 & 1302 comparés entr'eux. 82 

Ces actes ont placé dans deux mouvances différentes les chefs-Vieux 
& les arriere-fiefs , qui ne peuvent être fépatés quant à la mou- 
vance, ibid, 

L'Evêehé ayant tout Picquigny fuivant l'aveu de 1502 , VA.bba.ye ne 
peut avoir des arriere-fiefs de Picquigny par l'aveu de 1 300, Cela 
traîne la nullité des deux aveux. 83 

L'aveu de 1 300 ne contient que des arrieres-fiefs. 84 

Tous ces arrieres-fiefs relèvent de Picquigny, dont tout le domaine 
eft reporté à l'Evêché, ibid. 

Le fief & noble tellement fiant à Vicqw.gny que l'Abbaye prétend 
avoir n'exîfte pas, & ne peut pas exifter. Il n'en eil parlé que dans 
des acr.es de 1600 & tant, 85" 

L'abandon du fyftème de l'indivis, devenu forcé par la tranfaction de 
ijjS, a obligé dm recourir à cette fuppofition d'un nobh tenement. 

85 

La reconnoîflance des droits régaliens dans Picquigny , faîte dans les 
actes de 1 300 a ne doit pas faire conclure qu'il y avoit à Picquigny un 
noble tenement relevant de Corbie. ibid. 

Preuve que le fief de Corbie ne peut pas être un fief en l'air , n'y 
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ayant jamais eu pour les arrière-fiefs reportés à Cqrbie aucun chef- 
lieu qui ait relevé de Corbîe. page 87 

N. 1. 

Domaine de Vinacourt. ibid. 

Preuve par le dénombrement de 1298 que tout Vinacourt relevoit 

du château de Picquigny àunfeul fief de Pairie, 88 

Donc aucune partie de Vinacourt ne peut relever de Corbie , qui n'a 

rien dans le château de Picquigny. ibid. 

Le Seigneur de Picquigny n'a pas pu changer l'état defon vaffal fixé par 
le dénombrement de 1298. 89 

D'ailleurs Vinacourt relevant tout entier en un feul fief du château 
de Picquigny, doitreconnoître tout entier le même fuzerain que le 

château de Picquigny. ibid. 

N. 2. 

Arriere-fiefs de Vinacourt. 50 

On a aufli divifé ces arriere-fiefs , quoique tous mouvans du château 

de Vinacourt : on a donné le château à la mouvance de l'Evcque , 

& fix des fept Pairies de ce château à la mouvance de Corbie. 

liid. 

Preuve de ce fait par les textes du dénombrement de 1208 Se de l'aveu 

de 1300. ibid. 

La feptieme Pairie de Vinacourt a été reportée à l'Evêchée en 1302 , 
comme dépendant du fief des marais de Létoile.. 92 

Mais ce fief relevé du Comte de Ponthieu , & a été porté au Roi 
en 1380. 93 

Abfui dite & irrégularité de cette confufion des mouvances de Vina- 
court. ibid, 

N. 3, 

Autres arriere-fiefs de Picquigny. 04 

Cinq exemples d'arriere-fiefs mouvans du château de Picquigny , re- 
portés à Corbie par l'aveu de 13OO. ibid» 

E 2 



N. 4. 

Réflexions furies rapports des aftes de 1300& 130a entr'eux. page 06 

Le motif du partage delà mouvance entre les deuxEglifes a été' leur 
convenance réciproque , & leur défaut abfolu de titres fur Picqui- 
gny, iUd* 

Il eft vïfible que les a&es de 1300 & 1302 font du même temps 
& delà même date. ibid. 

i°. L'intérêt aéiuel & la préfence de l'Evêque à l'aveu de 1300 ont 
ftuls pu ôter à Corbie la mouvance fur des objets qui étoient 
attachés à ceux dont l'aéte de 1300 lui attribue la mouvance. 

91 

Note où l'on prouve par l'hiftoire qu'erFeérivement l'aveu de 1300 

n'a été fait qu'au mois de Janvier 1302. J)3 

9?. Les aêtes de 1300 & 1302 font copiés les uns fur les autres pour 

toutes les principales claufes. 510 

3 n . La totalité de la mouvance de Picquïgny eft abforbée par les deux 

aveux de 1300 St de 1302 qui en contiennent le partage effectif* 

102 
On n'a éloigné de deux ans les dates de ces ailes quepouE mafquer la 

collufion des deux Egfifes. 103 

Ces deux aveux ne peuvent fubfifter , parce qu'ils font contraires aux 

loïx des fiefs , & contiennent un bouleverfement de mouvances, ibid. 

Ils ont féparé la mouvance des chefs-lieux & celle des arrière - fiefs. 

I0 i" 
La tranfa&ion de 1778 , qui reconnoît l'exiflence de ces mouvances 

féparées, ne peut les réalifer, ibid. 

Cette tranfadion eft étrangère au Roi. 1 otî 

D'ailleurs l'Abbaye de Corbie revient elle-même contre le partage de 

1303. 107 

Les inconféquences qu'elle trouve elle-même dans ce partage prouvent 

l'ufurpation. ibid. 

Réponfe à l' objection que les deux Eglifes réunies abforbent toute la 

mouvance de Picquïgny. iàid^ 
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Conséquences qui réfultent des trois §. §. §. précédens. page 108 

Les différens vices des afces de 1300 St 1302 leur ôtentleur effet à 
l'égard du Roi. 109 

Le Roi eft en droit de relever les vices de ces actes. iiidi 

1°, Parce que dans le doute toute mouvance litigieufe eft au Roi, ce 
qui le rend le contradicteur né de tous les Seigneurs. $id* 

2*. Parce que les vaffaux immédiats du Roi , tels que les Evcchés & 
les Abbayes , font comptables de leurs pofldîions au Roi , qui 
peut exiger leurs aveux & dénombreraens , & les blâmer faute de 
juftification. 110 

3*. Parce que dans le fait le Roi a des titres particuliers fur Picqui- 
gny , comme étant aux droits des Comtes d'Amiens & de Pomhieu. 

\bïd. 

Le laps de temps n'a point fouftrait les actes de 1300 & 1302 à la 
critique du Roi , parce qu'ils lui font connus aujourd'hui pour la pre. 
miere fois. 11 1 

TROISIEME ÉPOQUE. 

Titres pofie'rïeurs à î 300 c> 1 3 oa. 

Ces actes ne font rien par eux-mêmes ; ils ne font que la conféquence de 
l'ufurpation. 112. 

Deux manières de voir ces actes , i°, dans leur nature & leurs clauiès; 
2 e . dans leur effet à l'égard du Roi. 115 

§. I. 

Nature & claufes des titres poftérieurs à 1300 & 1302, ibid. 

Deux claufes de titres, 1". ceux de l'Abbaye ; 2'. ceux de I'Evéché,. 

Article premier, 

Titres de l'Abbaye de Corbie poftérieurs à ijOO| ii$ 



CD 

N. t. 

Charte de Novembre 1300. page 114 

Cette charte prouve l'ufurpation faite par l'Abbaye de la mouvance 
fur la terre de Beauvoir, puifqu'elle conftate qu'avant 1300 l'Ab- 
baye n'avoit à Beauvoir qu'un domaine en roture qu'elle tenoit dans 
la cenGve du Seigneur de Picquigny. 11 S 

N. 2. 

Prétendu acte de foi & hommage de 1305. 11 S 

Cet acte n'eft autre chofe que l'aveu de 1 500 , que le Gallia. Chrifiiana. 

date de 1303. ibid, 

N. 3. 
Charte de 1306. up 

Cette charte ne concerne que des biens venus à l'Abbaye du Chapitre 
de Saint Nicolas de Regny ; elle n'a rîen de commun avec la mou- 
vance que l'Abbaye prétend avoir depuis fa fondation fur la terre 
de Picquigny, ibïd % 

N. 4. 

Chartes de 1 591 , 14.751 & 1 J04. 120 

Ces pièces concernent le péage au pont de Picquigny dont l'Abbaye 
eft exempte. ïbïi 

La charte de 1301 porte précifément que cette exemption eft fondée 
fur le droit qu'a l'Abbaye de ne payer aucun péage dans le Royaume. 

121 

Celle de 1479 dit feulement que l'Abbaye eft en droit de ne pas 
payer , mais elle ne dit pas que ce foit comme fuzerain de Picqui- 
gny, ïbïi, 

La Sentence de 1704 dit, comme la charte de 1391 , que c'eft un 
privilège général pour l'Abbaye de ne payer aucun péage. 122 

Ainfi l'exemption de l'Abbaye n'eft pas une preuve de fa fuzerain été à 
Picquigny. 123 

Elle n'auroit pas pu réclamer cette fuzeraineté au pont de Picqui- 
gny qui eft dans le lot de l'Evcquc d'Amiens fuivant l'aveu de 1302. 

*-4 
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Mais la preuve que ce pont n'eft pas dans la mouvance de l'Evcque , 
c'eft qu'il paie le droit de péage. Le Roi feul & fa famille en font 
exempts : preuve de la fuzeraineté du Roi. page \2$ 

N. ;. 
Charte de 1392. 12$ 

Cette charte eft relative à la terre delà Motte-lès Rivery quin'eft pa s 
comprife dans l'aveu de 1300, & qui ne peut être dans la mou- 
vance de l'Abbaye qu'à un titre particulier indépendant de Pic- 
quigny, ibid. 

N. 6. 

Reliefs, faifies féodales, &c. depuis 1300. 126* 

Ces actes ne font que la fuite de la mouvance reconnue en 1300. 

ibid. 
Lacune dans ces ac~r.es depuis 1328 jufqu'cn 141 3. ibid. 

Variations d'expreflîons dans ces actes, relativement à la portion de Pic- 

quîgny qui relevé de l'Abbaye. 127 

Incertitude qui en réfulte pour l'étendue & tes limites de la mouvance 

de l'Abbaye, & pour l'application de fa poffeflion. iiU, 

Affectation des deux Eglifes à pofféder ainfi pendant plufieursfiecles, 

fans fixer leurs mouvances refpeâives , & fans fe faire fervir d'aveux 

& dénombre mens. 129 

Cette confufion eft fondée fur le cabas des actes de 1300 & 1302. 

ibid. 

Article second. 

Titres de l'Evêché d'Amiens poftérieurs à 130a. 125 

La plupart de ces titres font des reliefs & des failles féodales, qui ne 
font que l'exécution des actes de 1 302, ibid. 

Il n'y a de remarquable dans ces titres que ceux qui font contradic- 
toires avec le Roi. ibid. 

Il faut écarter une charte de 13 10, qui ne concerne que le Vidamé. 

130 

Idem De deux chartes de 1313 & 1315", qui concernent des objets 
dépendans de Pïçquîgny, mais qui prouvent l'ufurpation de 130a , 
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■parce que le langage de l'Evêque eft tout différent dan* les pièces 

antérieures à 1302 , qui concernent les mêmes objets. page 131 

Cinq titres feulement font à difeuter, comme contradictoires avec le 

Roi; ils font de 1314, J >44' I 39°> I S39 & J J7& *^* 

Premier titre. Charte de 1314. iïùd. 

Cette charte eft un amortiflement donné par le Roi à l'Abbaye du 

Gard , fur des aliénations faites à fon profit par le Seigneur de Pic- 

quigny en 131 3. ibid. 

Motif de cette charte, C'eft que le Seigneur de Pîcquigny avoit 

perdu , comme tous les vaffaux du Roi , le droit d'amortir fouve- 

rainement. 132 

Auffi avant cette époque le Roi ne confirmoit pas les aliénations au 

Seigneur de Ficquigny au profit de l' Abbaye du Gard. ibid. 

La charte du Roi ne porte point fur la fuzeraineté de l'Evêque qui n'a 

pas été juflifi.ee au Roi , & qui ne pouvoit 1 être qu'à la Chambre 

des Comptes. 133 

■Chuk , falvo in omnibus jure nojlro , a confervé tous les droits du 

Roi. ibid. 

La charte de 1313, fur laquelle a été donnée la charte duRoi de 1314, 

prouve l'ufurpation de 1302, par l'énergie de fes expreffions 

comparée au Ryle des Evêques avant 1302. ibid. 

Second titre. Arrêt de 1344. 134 

Cet Arrêt contient l'aflertion de la dame de Ficquigny , qu'elle tient 

le fefterage de l'Evêché d'Amiens à caufe du Vidamé. ibid. 

Cette affertion , prouvée fauffe par ce qui a été dkci-deffus , §. 2% ne 

prouve rien pour la mouvance de Piquigny , puifqu'elle rapporte 

Je fefterage au Vidamé , & ne parle pas de Ficquigny. 13$" 

Troifieme titre. Dénombrement de ijC-o. 136 

Fiuffeté de la date de 1200 ou du treizième fïecle, donnée à cette 

pièce dans toutes les copies qui en ont été produites. ibid. 

L'article de Picquigny, qui eft dans le dénombrement produit , n'eft 

pas dans le double dépofé à la Chambre des Comptes. 137 

Ce dénombrement , en le fuppofant préfenté tel qu'il eft , ne fait pas 

titre contre le Roi , par^e qu'il n'eft pas reçu. ibid. 

Quand même U ferait reçu ou réputé reçu , il ne pourroit faire titre à 

caufe 
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caufe de la faune déclaration qui y eft fur le dénombrement de la 

terre de Picquigny , fourni depuis près de roo ans , & dénié dans 

cet acte. page 138 

Cette fauflè déclaration n*a eu pour motif que de fe difpenfer de pro- 
duire les actes de 1302, dont on connoifloit le vice radical. 14O 

L'aveu de 1 502 étoit inféparabie de la tranfaâion à laquelle il fe réfère, 
i!i. dans laquelle l'ufurpation iur le Roi eft manifefte. 141 

Le dcnamb:ement de 1390 contient une nouvelle ufurpition , en ce 
qu'il donne à l'Evéché !a mouvance de tout Picquigny , dont il 
n'avoir, qu'une partie par l'aveu de 1302. 142 

Autre ufurpation de mouvance dans le dénombrement de 1300 , par 
rapport à d'autres terres que Picquigny. 14 J 

Prétexte de cette dernière ufurpation ; la redevance en cire. 144 

L'ufurpation de la mouvance de Picquigny a la même caufe. 145" 

Autre preuve contre le dénombrement de 1390, tirée d'un autre 
dénombrement de l'Evéché , qui eft à la Chambre des Comptes, où 
Picquigny n'eft pas reporté. 146 

Différence de ce dénombrement produit par M. le Comte d'Artois, 
avec celui de 1390. 147 

Ce dénombrement eft antérieur à celui de 1390. 14S 

Conféquence de toutes ces preuves contre le dénombrement de 
135.0. 149 

Quatrième titre. Dénombrement de I/39. IJO 

Ce dénombrement n'a été ni vérifié ni reçu. Règlement de Ijil, qu; 
preferit la vérification des aveux au Roi. ibïd. 

Motifs qui rendent ce moyen de forme très - favorable dans l'ef- 
pece. iji 

Il en réfulte la nullité de ce dénombrement, I5"2 

Cinquième titre. Comptes de I 576 & 1577. ïbîd. 

Ces comptes ont été drefles par les receveurs de l'Evéché pour le 
Roi pendant la régale. Ils ont copié les anciens comptes des re- 
ceveurs de l'Evêque ou Picquigny eft placé comme fief mouvant 
de l'Evéché. Ce n'eft pas un titre contre le Roi. ibid. 
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S. II. 

Effet des titres ci-defius rapportés à l'égard du Roi. page 1 73 

Ces titres ne font obligatoires que pour le Seigneur de Plcquigny, ïbid. 
Les Seigneurs ne peuvent être dépouillés de leur mouvance par de 

pareils actes qu'autant qu'il y a prefeription. I J4 

Or la prefeription n'a pas lieu contre le Roi, ibfd. 

La feule quefiion eft de favoîr fi la poffeffion des Eglifes peut nuire 

au Roi. IJX 

Dès que les premiers temps avant 1300 font pour le Roi , tout ce 

qui a fuivi de contraire eft nul & vicieux. 156 

Quatre propositions fur cette partie de l'affaire. i&îd* 

i°. La poiïlffion des Eglifes n'eft pas réelle. 
2°. Elle eft clandeftine. 
3 . Elle eft frauduleufe. 
4 . La chofe poflédée eft imprefcrîptible. 

FfiïHIHî PROPOSITION. 

La poiTeftion des deux Eglifes n'eft pas réelle. 1^7 

Les aâes de poffeffion des Eglifes s'entredétruifent, parce qu'ils par- 
tent fur les mêmes objets que les deux Eglifes n'ont pas pu pofféder 
en même temps. ibld, 

II n'y a de vraie poffeffion , capable de produire la prefeription , que 
celle qui s'applique à un objet certain & déterminé. 1 yS 

La poffeflion des Eglifes préfente une duplicité d'hommages qui ne 
forme qu'un long combat de fief depuis i^oojufqu'à préfent ïbid. 

Les titres de cette poffeffion font auffi irréguliers que la poffeffion 
même , puifqu'ils intervertiffent tout l'ordre féodal de Pkqui- 
gny. ijo 

Réponfe à l'objection que les deux Eglifes abforbent à elles deux 
la mouvance totale de Picquigny. 160 

Les deux Eglifes font obligées de fe défendre féparément ; elles ne 
peuvent fe réunir contre le Roi. ilùd. 

Les contradictions des aâes de 1500 & 1302 ont donné lieu au. 
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fyfté^e de l'indivis abandonné par h tranfaction de 1778. page l6*l 

Mais l'indivifion des mouvances fubfifte encore malgré Ip tranfac- 

tion. ibid. 

Ainfî la pofieiïion des deux Eglifes eft chimérique. 162 

Seconde proposition. 

La pofleflbn des deux Eglifes eft clandeftine. ibiJ. 

Il n'y a point de titre contradictoire avec le Roi en faveur des deux 
Eglifes. ibid. 

L'Abbaye ne rapporte point de déclaration fournie au Ra; où Pic- 
quigny foit employé. 163 

L'Evéchc a fourni un premier dénombrement depuis 1 302 } où il n'eft 
pas parlé de Picquigny. ibid. 

Les deux autres où il eh eft parlé n'ont pas été reçus, ifj^, 

Le Roi n'eft pas cenfé mis en demeure tant qu'il n'y a pis de dénom- 
bre m en s reçus. ibid. 

La publicité de h pofFeflîon des Eglifes n'eft rien par rapport au 
Roi , auquel on ne peut oppofer que les actes contradictoires avec 
lui. 16/ 

Troisième proposition, 

La poffeffion des deux Egliles eft frauduleufe. 166 

Preuves de la mauvaife foi des deux Eglifes. i°. Les anciennes chartes; 

2°. les actes de 1300 & 1302, qui intervertiiTent !a mouvance 
intérieure de Picquigny. ibid, 

DjI & fraude prouvés par la fauffe déclaration inférée dans le dénom- 
brement de 1 31,0. 167 

Autre preuve de fraude dans l'univerfalité de mouvance fur Picqui- 
gny, attribuée à l'Evéché par le dénombrement de 1390, contre 
les actes de 1300 & 1302. 168 

Quatrième proposition. 

La mouvance dont il s'agît eft imprescriptible contre le Kq'u 169 
Les titres du R.oi remontent au onzième fiecle. <lld. 
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Ces titres font exclufifs de toute autre mouvance que celle du 
Roî. page ibid, 

Ainfi Pkquîgny étoit fous la main du Roi comme fief ou comme 
aleu , fuivant l'arrêt de 1263 contre l'Evcque de Noyon. 170 

Des -là !e Roi n'a pu perdre cette mouvance par prescription. ibid. 

Deux points à établir. 

1°. La mouvance du Domaine eft imprefcriptible comme la pro- 
priété, ibid. 

2°. Le Domaine a été imprefcriptible dans tous les temps. 

N. 1. 

Les mouvances du Roi font inaliénables & imprefcriptibles comme 

le Domaine corporel. ibid. 

Autorité & paffages de M. d'Aguefleau fur ce point. ibid, 

N. 2. 

L'imprefcriptibilité du Domaine eft une vérité de tous les temps. 173 
Autorité de M. le Bret. iiid. 

Autorité de Eodin. 17^. 

Autorité de M c le Fevre de la Planche. ibid. 

Texte de l'ordonnance de i$}$> 17/ 

Texte de l'édît du Domaine de i$66. ij-j 

An moins le Domaine étoit-il tenu pour imprefcriptible en 1300. ibid. 
Conclusion. tj$ 

Fin du Sommaire des Titres de la féconde & dernière partie. 
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AI E M O I R E 

POUR Monfeigncur Comte d'ARTOIS , Ceflionnàire 

du droit de Prélation du Roi fur laBaronniede Picquigny. 

CONTRE M. l'Évéque d'Amiens, & les Abbé, Prieur 
& Religieux de Corbie, prétendans droit à la mouvance 
de ladite Baronnie ; 

Le Sieur Briet de Bernapré , 6* lés Sieur & Dame 

Calmer, acquéreurs de Picquigny. 

EN prcfence de M. le Procureur-Général, 



^win w»yr* *f 



SUITE DE LA SECONDE PARTIE. 



SECONDE ÉPOQUE. 
Aâts de t^oo & 1302. 

V_>es a&es font le fondement de la prétention des Eglifes 
d'Amiens & de Corbie. Comme ils font les premiers titres 

A 



de leur mouvance fur Picquigny , ils font aufïi la bafc de 
leurs droits , & le principe de leur poïïefïion , qui eft de 
plufieurs fiecles. Mais la nullité de ces actes ne permet 
pas de les laiffer fubfifter. M. le Comte d'Artois en de- 
mande la nullité* au nom du Roi , vis-à-vis duquel ils ne 
font que des momimens d'une ufurpation clandeftine. En 
renverfant ces, actes que le laps du temps n'a pu légitimer, 
parce qu'ils font le fruit de la fraude , on anéantira toute 
la pofleflïon des deux Eglifes ; elles ne pourront conferver 
contre le domaine de la Couronne une mouvance dont le 
titre eft vicieux & radicalement nul. 

On oppofe de la part des deux Eglifes que les actes de 
1300 6c 1302 ont été critiqués par le fieur Calmer , 6c 
que malgré fa critique , l'Arrêt du 24. Mars 1779 en a or- 
donné l'exécution. Mais outre que cet Arrêt n'a rien jugé 
contre les intérêts du domaine , dont il ne s'agiffoit pas 
alors , & que d'ailleurs M. le Comte d'Artois y a formé 
en tant que de befoin tierce oppolition , il eft certain dans 
le fait que la critique du fieur Calmer ne reffemble point 
à celle de M. le Comte d'Artois , parce que les queflions 
des deux procès font très-différentes. Dans l'affaire jugée 
en 1779 ? il s'agiffoit de favoir files droits de quint étoient 
dus fur Picquigny en vertu des actes de 1300 ôc 1302 \ ôc 
fous ce point de vue le fieur Calmer a préfenté ces actes 
comme des titres d'affranchiffement & d'exemption , tan- 
dis qu'on les lui oppofoit comme des titres de vaflalité 
ordinaire. Ainfi les deux parties partoient de ces actes 
comme de monumens féricux & légitimes , qu'elles înter- 
prdtoient chacune fuivant leurs intérêts. Dès - là on fent 
que le fieur Calmer n'a pas dû rejetter ces actes , ni en 
chercher les vices ; il y puifoit au contraire des armes pour 



fort fyftêmc d'allodialité fit de franchife, Mais aujourd'hui 
la mouvance des Eglifcs cil déniée par le Roi , qui fe pré- 
tend dépouillé par ces a£tes , fie qui les attaque de front 
comme des traités frauduleux, La critique de ces a£te.s 
eft donc toute nouvelle; elle ne peut être étouffée par l'Arrêt 
de 177.9 , qui n'a pas eu à juger la queftion de la mou- 
vance du Roi , ni l'ufurpation faite fur cet:e mouvance 
par les aftes de 1500 & 1302. 

Ces acles doivent être examinés fous trois rapports dif- 
férons : i°. en eux-mêmes d'après les claufes qu'ils ren- 
ferment : 2 . dans leur rapport avec les titres antérieurs: 
3 . dans leur rapport entr'eux. Chacun de ces points de 
vue démontrera la fraude qui a préfide à ces actes , & les 
vices dont ils font infedés. 

§. I. 

Examen des actes de tjoo & 1302 en eux-mêmes. 

Cette partie de l'examen des atles de 1300 & 1302, 
préfente deux vues également importantes. La première eft 
relative aux claufes extraordinaires de ces actes. La féconde 
concerne les droits fie prérogatives qui y font reconnus 
fit confervés aux Seigneurs de Picquigny. 

ARTICLE PREMIER. 

Claufes extraordinaires des actes de 1300 & 2302. 



Les Eglifes d'Amiens fit de Corbie préfentent les aveux 
qui leur ont été paffés en 1300 6c en 1502 par les Seigneurs 

A2 
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dePicqmgny, comme des reconnc ne motnrance 

certaine 6c i confiante entre fc ■ C:;: :~nton 

a vu par tous les th - • " 

qu'au quatorzième fiecle la terre de Picquignv avoit êd 
d^ns l'indépendance des deux Eglifes. I. .: " " • 
Prélats qui en exigèrent le facrifee de Jear. it Y ::_-:- 
gny, fentoient bien la nullité de leur droit, 6c p*- 

tion qu'ils faifoient fur la terre de F la faveur 

âc quelques petits fiefs relevans deux. Car i " rient 

eux-mêmes l'indépendance an. le Picqmqny à leur 

égard par les claufes qu'ils laiflerc irer dar 2te» 

de reconnoiffar.ee. On ne peut pas lire ces ai^es , fan - "- 
convaincu que c'étoit le bien d'autrui donc or. 
en feignant de tranfiger fur des droits 11: en 

cela que confifte la fraude. 

I. Première c l a u s e. 

Nul dénombrement fourni avant 1300. 

Les acles de 1300 6c 13C2 conftatent qu'auparavant il 
n' avoit point été fourni d'aveu ôc dénombrement aux deux 
Eglifes par le Seigneur de Picquignv. L'aveu & dénom- 
brement de 1300 porte que l'Abbé de Corbie l'avoit de- 
mandé plufieurs fois à Jean de Picquignv , & que celui-ci 
s'y étoit toujours refufé , comme à une chofe nouvelle à 
laquelle il n'étoit pas obligé. Garnier par la çrace de Dieu, 
Abbé & Seigneur de Corbie .. . fa T.~,'ieursfois nous a crié 
& requis amiiulement que nous vaufijfons montrer & faire 
fivoir tout che que nous tenons de U qui meuve & doit efire 
tenu en fief & en arrière- fief de FEgliJc & de le Contée de 
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Corbie, & que nous en vaufiffons donner nos lettres. Et tout 
foitil que tele chofi ne fu onkesmais accouftumêe ne faite, de 
nos devant iers , ne tenus ne fiùffons de bailler en nos lettres 
fe nous ne vaufiffons ; ne pourquanr pour lamour de li que 
nous amons & pour (affection que nous avons a ledite Eglife 
de Corbie , nous volcncieu deftredefchendans à fa Requefte,&CC. 
L'Abbé de Corbie eft convenu précifément dans fa contre- 
lertxe du même jour que l'aveu, que Jean de Picquigny 
ne lui devoir pas cet aveu , 6c qu'il ne l'a donné que par 
bonne volonté. // nous en a donne à notre Requefie Je 
lettre de cognijfanche , tout ni fujlil tenu par droit ne par 
coufiume fe par grâce & de bonne volenté ne leufl fait. La 
tranfa£tion paiïéc en i $02 entre l'Evoque d'Amiens & Jean 
de Picquigny contient la même reconnoiflance. L'Evêque 
y dit , en parlant du Seigneur de Picquigny » qu"i\ pré- 
tendoit que il nef oit mie tenus par droit ne par coujîumc 
de nous montrer pur efpécial les fiés & les arrieres-fiés que 
iltenoit de nous > ne de bailler en fis lettres , & que tel chofe 
mvoit onques été accouftumêe ne faicle defes devanciers aus 
leur Seigneurs , parquoy pafér fin volait. L'Evequc ne nie 
point cette affertion de Jean de Picquigny; il fe contente 
de répondre que l'obligation de fournir aveu 6c dénom- 
brement étoit impofée à tous les vaflaux du Royaume 
par le droit commun : nous difans au contraire qu'il étoit 
tenu de droit & de coutume générale du Royaume nommer par 
efpécial à nous quanques il tenait de nous. 

Ainfi c'eft un fait certain ôc avoué par les acles de 
1300 ôc de 1302, qu'il n'y avoit pas eu jufqu'alors d'aveu 
& dénombrement de la terre de Picquigny fourni aux 
deux Eglifes, EfFe&ivement l'on n'en trouve point pour 
T Abbaye de Corbie, quoique cette Abbaye foit très-riche 



en chartes anciennes , & quoiqu'elle rapporte deux gros 
cartuJaires remplis des titres de fes pofTefïlons & de fes 
mouvances- A l'égard de l'Evêché d'Amiens , les aveux 
de il <yt & de 121 8 qu'il repréfente , font des pièces 
fauiïes & apocryphes , dont l'inexiftcnce , au temps de 
l'ufurpation, eft prouvée par la tranfaction même de 1302, 
gui les auroit certainement mentionnés Se relatés , s'ils 
avoient exifté alors, 
obfcrvatîonspocr Envain cherche-t-on à fubtilifer fur cette déclaration 
■Sn»*p »* *" ^ e l 3 02 > en «iïfan^t quelle ne parle que du dénombrement 
par efpêcial t comme étant une chofe pénible & coûteufe, Ôc 
qu'il n'y eft point dit qu'il n'avoit été fourni jufqu'alors 
aucune efpece de dénombrement : qu'au contraire l'aveu de 
1 302 porte que les ancêtres de Jean de Picquigny avoient 
avoué à tenir de l'Evéque d'Amiens leur terre de Picquigny 
êc dépendances. 

10. Ces mots, par efpêcial , ne font point dans les a£tes 
de Corbie , où l'on reconnoît formellement qu'il n'avoit 
été donné aucun dénombrement de Picquigny, & qu'il n'en 
étoit point dû. On doit croire que la difficulté étoit la 
même avec l'Evéque d'Amiens qu'avec l'Abbaye de Cor- 
bie , quoiqu'elle foit exprimée en termes un peu diffé- 
rens. 

• 'j.° y Le Seigneur de Picquigny n'offroit point à l'Evéque 
d'Amiens de lui fournir un dénombrement abrégé , tels 
que ceux de nj2 & de 12 18 qu'on lui auroit oppofés 
s'ils avoient exifté alors \ il difoit en général qu'il n'étoit 
point tenu de bailler fes lettres de dénombrement , que 
l'Abbé de Corbie appelle fe lettre de cognijjance , ce qui 
s'entend d'un aveu quelconque. L'Evéque ne difputoit pas 
non plus fur le plus ou le moins d'étendue du dénombre- 



ment à fournir, mais fur l'obligation générale de fefoumettre 
au droit commun du Royaume, qui n'étoit point, en ce 
temps-là , de donner des dénombremens en grand détail. 

3°. Ce qui prouve que la difficulté éteit réellement fur 
le fervicc d'un dénombrement quelconque , c'eft qu'effec- 
tivement il n'y en avoit alors d'aucune efpecc , comme on 
en convient pour l'Abbaye de Corbie, ôc comme on ne 
peut le nier pour TEveché , d'après les caractères de 
faufleté des prétendus aveux de nj2 ôc de 121 8. 

4°. Enfin, la déclaration de Jean de Picquigny, quefes 
ancêtres avoient avoué à tenir leur terre de l'Evêché d'A- 
miens , ne peut s'entendre d'aveux &c dénombremens four- 
nis à l'Evêché, mais d'une fimplc rcconnoiiTance verbale, 
dont il n'y avoit qu'une fimple tradition , fuivant ces mots de 
Jean de Picquigny : nous avons entendu &• appris qu ancien- 
nement , Ôcc, Si les aveux de 11 5-2 & de 12 1 8 avoient été 
connus , on ne fe fer oit pas contenté d'alléguer cette 
une fimple tradition ; on auroit repréfenté Ôc datte les titres. 

Il eft donc vrai qu'il n'y avoit point encore d'aveux 
de la terre de Picquigny en 1300 , & que les a&es de 
1300 ôc 1302 le reconnoiffent 6c le confièrent. Or delà 
il réfulte que la terre de Picquigny n'avoit pas encore 
relevé des deux Eglifes. Car les aveux étoient en ufage Gnyot des fiefs , 
dès le commencement de l'établi ffenient des fiefs. Il y a ? rl'Jj^,^ F '^' r 

j i-dicuidiic noir > 

dans les cartulaires de Corbie un très-grand nombre d'aveux { ol - 39* 7 ° fl v °' 
fournis à cette Abbaye dans le cours du douzième fîecle ; iù v °. 
& le cartulaire de Picquigny en offre aufTi beaucoup fo"L°g , "^j^ 
d'exemples à la même époque. Il n J v avoit que les vaflaux '4? v °' 
immédiats de la Couronne qui fufient en polTefllon de ne Picquigny , foi. 
point fournir d'aveux ; Ôc quoiqu'on en trouve un certain f?"- 6 ?"? 1 "»*' 
nombre dans nos livres 6c au Tréfor des chartes , il eu. 
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-' lonntncei du pourtant vrni que la plupart s'en difpcnfoient , puifque )es 
»l4jt \iu ' Ordonnâncci du Roi Jean 6c de Charles V, fon fils, des 
années i 3 f 3 & 1 571 , le dif ément. 

Ainfi c'en: une preuve que Picquigny relevoit du Roi 
eu t joo, que le fuit certain qu'il n'en avoit pas été rendu 
d'aveu & dénombrement ; & l'aflertion que le Seigneur de 
Picquigny avança pour lors, qu'il n'en devoit point fournir 
aux deux Eglifes , affemon que l'Abbaye de Corbic n'a 
pas ofé combattre , & qu'elle a avouée par ces termes : 
tout ny fût- il tenu par droit ne par couftume yfepar grâce & de 
bonne volenténe l'eut fait ,• cette affertion, difons-nous, achevé 
de prouver que la mouvance des deux Eglifes fur Picqui- 
gny étoit toute nouvelle en 1300, & qu'elle étoit à titre 
précaire : car il n'y a point d'exemple d'un pareil vaffal. 

IL Seconde clause. 

Nature du fervice militaire promis par les actes de t^oo 

& 1302. 

La nature du fervice militaire, promis par le Seigneur 
de Picquigny , cft une nouvelle preuve de l'ufurpation de 
la mouvance , Ôt du défaut de droit antérieur de la part 
des Eglifes. En effet , le Seigneur de Picquigny fe recon- 
noît vaffal lige, & à ce titre il auroit été affujetti à tous 
les devoirs de la ligenec , Ci la mouvance eût été réelle. 
Cependant, par les aclcs de 1300, l'Abbaye de Corbie 
reconnoît que le Seigneur de Picquigny doit le fervice 
fans ejlage , qu'il peut le faire par lui ou par autre , & qu'il 
ne le doit qu'aux dépens de l'Abbaye, à nocoujl. Ces trois 
circonftanccs font autant de preuves que la mouvance 
n'appartenoit point à l'Abbaye avant 1300. 
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i°. Le droit d'eftage , qui confiftoit dans 11 garde du 

château du fuzerain pendant une partie de l'année , dtoit 

un devoir commun à tous les vaflaux liges, C'eft pourquoi 

ileft appelle lise eflage dans les établiiïemens de Saint Louis. héMemtm de 
rr t> j o t g Louis, liv. i , 

C'eft par la même raifon que les Coutumes d'Anjou & du c 'up. çj, liv. a , 
Maine appellent ligence l'eftage qui eft dû parle vaffal lige ; c chrome d'Au- 
de c'eft la définition que donne Ragueau du mot efiage. î ou > art - ] h & 
Ainfi le Seigneur de Picquigny auroit dû l'eftage à Cor- Coutume du Mai- 
bie, s'il en avoit été homme-lige en vertu d'une inféoda- ^• a f "-'44> [ 4î 
tîon réelle , & fi fa vaflalité n avoit pas été le fruit de fa Ragueau , gbfl". 
complaifance & de fa bonne volonté. Tous les vaflTaux de Pic- 
quigny qui font, liges doivent l'eftage au château de Pic- 
quigny , fuivant leurs reconnoiffances qui font au cartu- Canal, de Pîcq. 
iaîre de Picquigny ; & ceux qui ne doivent pas l'eftage font 
des vaflTaux à plein hommage fans ligence , comme le porte 
exprefTément le même cartulaire. ibîd.fbi.tfi&diiv. 

2°. Le fer vice du vaffal lige étoit toujours perfonnel, Hift, manuferite 
& ne pouvoit fe faire par autre qu'en cas d'empêchement *f* x° m ™ D *l 
légitime , ou ejfoine. C'eft ce que dit Beaumanoir: Se Us «ange.p 99. 

ont eflbine , Us pueent envoler fufhfamment pour eux Gentils- „ Beaumanoir , 
M r • nui • v ij r Coutuai.d* Beau- 

hommes chacun un pour lui. Mais a moins dune exeufe ïoifa.diap. t. 

légitime , le vaflal lige devoit le fervice en perfonne ; ôt 

c'étoit-là, fuivant Bruffel , une des différences du vaflal lige 

& du vaflal ordinaire. » Le vaffal ordinaire avoit la faculté Rru(Td,uG 5 edes 

» d'envoyer en fon lieu un Chevalier pour acquitter vers s »P ,I3t 

« le fuzerain les quarante jours de fervice d'oft dont le 

» fief étoit chargé ; au lieu que le vaffal lige étoit tenu 

» de faire en perfonne le fervice «. Cette loi étoit fi rigou- 

reufe, que les Evêques & les Abbés n'en étolent pas dif- 

penfés. » Us ne pou voient, dit Galland, s'en garantir même Gaiiand , du 

r k 1 » 1 1 A £ franc-aleu.p. 143 

» en lubrogeant queiqu un en leur place «. Auui voyons-nous &. iy Q . 

B 






BrufFeî, ufk.T; J ts 
fisfe , p. Iq6, 



^ artBl ? ire ^ p H" 9 u '^ fallut des difpenfesexpreffes à certains Evêques pour les 
la chambre d cs exempter de faire le fervice en perfonne fous Philippe-Au- 
GaiUhi'iî°t «f" Ê u ^ e s & qu'encore en 1 297 l'Abbé de Corbie fut Tenions par 
pfcuv. «j. J4j, j e R i d e f e trouver perfonnellement à l'armée. Comment 
donc concevoir que l'Abbé de Corbie eût difpenfé le 
Seigneur de Picquigny, fon homme-lige, du fervice per- 
fonnel, Pi la vaffalité de ce Seigneur n'eût pas été de com- 
mande , & une affaire d'arrangement ? Les Seigneurs ne 
renonçoient pas ainfi à leurs droits , fur-tout à ceux qui 
leur étoîent les plus précieux ; & le fervice perfonnel 
étoit un des plus beaux , puifqu'il étoit particulièrement 
attaché à la ligence , qui étoit le genre le plus parfait de 
vaffalité. 

3 . Le fervice des vaffaux-lïges fe faifoït à leurs dé- 
pens pendant toute fa durée , ou du moins pendant les 
quarante premiers jours. Il n étoit donc pas naturel que 
l'Abbaye fe chargeât de cette dépenfepour le tout, comme 
elle le fait parla contre-lettre de 1300. Ilcft clair que c'eft 
un iàcrificc qu'elle a fait pour conquérir fon nouveau vaffal , 
& qu'elle a été trop heureufe d'envahir à Ci bon marché 
une mouvance fur laquelle elle n'avoit aucun droit. 

Tant de foibleffe de la part de l'Abbaye de Corbie , 
dans un acte où elle devoit foutenir fes droits dans toute 
leur rigueur , ne peut s'expliquer que par l'ufurpation de 
mouvance , & ne pourroit convenir à un fuzerain reconnu 
qui auroit eu des titres en règle ôt une poffeffion pu- 
blique. 

La conduite de l'Evêque d'Amiens, par rapport au fer- 
vice militaire du Seigneur de Picquigny , eft auiïi étrange- 
La tranfattion de 1302 ne définit point ce fervice ; elle 
porte feulement que Picquigny relevé en Pairie de FEvê- 
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ché, par tel fervice que ce fief peut devoir , fans autre 
explication, par tel fervice que Il fie, nous doit, ce qui laifle 

tout à l'arbitraire & à la diferétion du vaflal. Il n'y a pas 
d'exemple d'un engagement auili vague dans un afte aufli 
folemnel ; & rien ne prouve mieux que la reconnoiftance 
de Jean de Picquigny étoit mendiée. Car fi fa vaiTalité 
eut été confiante, les devoirs & les obligations l'auroient 
été aufli , & il n'y feroit pas refté d'incertitude. Auflî 
voit-on que le fabricateur du prétendu aveu de i2i8n*eft 
pas tombé dans cet inconvénient ; il a exprimé les obli- 
gations du Seigneur de Picquigny d'une manière précife : 
De hiis autem vobis debco fervitium ad cujlum vcjirum eunda 
& redeundo fivè in exerchum Dom'mi Régis , fivè alibi fi 
vobis placuerit & opus vobis fit , fi tamen fuero fubtnonitus 
competenter, & effoniam , quodab fie, non habuero\fi verà ejfo- 
niam habuero , prome vobis mittam milites. On voit là tout 
le détail du fervice militaire, & en cela la faufle charte 
imite bien le naturel. Mais la preuve qu'elle eft faufle , c'eft 
que le dénombrement de 1302 n'en parle pas, 6c qu'au lieu 
de répéter ces en gage m en s tels qu'ils font décrits dans 
cette charte de 1218, ou du moins de renvoyer à cette 
charte pour fixer les devoirs du vaflal , il fe contente d'une 
expreffion générale qui ne laîfle aucune idée précife , & 
qui pouvoit donner Heu à des procès, par tel fervice que II 
fief nous doit. C étoit laifler au Seigneur de Picquigny la 
liberté de faire le moindre fervice poflible ; & c'étoit -là 
la loi qu'il étoit naturel d'impofer à un vaflal d'ufurpation 
& de conquête , contre lequel l'Evêquc n'avoit aucun 
titre, 
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III. Troisième clause. 



Réferve exprejfe du droit d'autrui. 

Une autre claufe , qui manifefte bien clairement l'ufur- 
parion, c'eû celle par laquelle le Seigneur de Picquigny 
s'eft précautionné contre la réclamation du Roi , en cas 
qu'elle eut lieu vis-à-vis des deux Eglifes. L'aveu de 1300 
s'exprime ainft à ce fujet : Se en che que nous avons nommé 
en chejle lettre & avoué à tenir de ledite Eglife avoit aucune 
chofe qui fujl ou deuji efire tenue d'autrui fief que de ledite 
Eglife , che feu chertainement ou monjîré bonnement , nous 
n'en feriefmes de chou tenu ne lié envers ledite Eglife t ne 
n'en deveriefmes cair en faine ne en damage. Dans la tran- 
fa£tfon de 130a l'Evêque d'Amiens parle ainfi fur le même 
poiat : Se en che que ledit Vidame aroit avoué de nous 
avait aucune chofe qui fujl ou deuji ejlre tenu de autrui que 
de nous , nous ne volons ne che nefl nojlre entente que il 
en fujl lié envers nous ne envers autrui , ne qu'il en puijl 
cairenpaine ne en damage puifque nous en feriefmes cher- 
tain ou fouffifamment enfourmé ! La conformité de ce* 
deux phrafes des actes de 1300 & de 1302, & de pluficurs 
autres phrafes , prouve que ces deux a£tes ont été calqués 
l'un fur l'autre, & qu'il y a eu concert entre l'Evêché ÔC 
l'Abbaye pour dépouiller à eux deux le Roi de fa mouvance 
fur Picquigny. 

La fmgularité de cette précaution en décelé le motif. 
Il n'y a point d'exemple qu'on l'ait employée dans aucun 
a£te de féodalité. Elle ne reffembie point aux claufes ufitées 
dans les aveux, qui ne font que des réferves d'y augmen- 
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ter ou diminuer. Ceft une ftipulation exprefle contre Fufur- 
pation , fi elle vient à être découverte ; le Seigneur de Pic- 
qujgny , qui ne i'ignoroit pas , le ménageoit par - là une 
reflburce , & un moyen de rendre à fon véritable Seigneur 
la mouvance qu'il lui enlevoit par les actes de ijoo ôc 
1302 ; il ftiputoit d'avance des deux Eglifes qu'elles ne 
conferveroient pas cette mouvance ufurpée , fi elle étoit 
réclamée un jour. 

L'Abbaye de Corbie a bien Tu tirer parti de cette claufe 
de la tranfaclion de 1 502 , pour fe donner un titre contre 
l'Evêché d'Amiens, par rapport à la mouvance fur Vina- 
court qu'elle revendique aujourd'hui en totalité. Elle a eu 
foin de remarquer que la réferve inférée dans cette tran- 
faction conferve le droit des Parties in téreffee s. » Ce n'eir Mémoire a«x 
» point là, dit- elle, une claufe de ftyle ; ce neft pas le ^ J"*** v1 
» falvo jure aliéna qui fe met ordinairement à la fin des 
» dénombremens ; c'eft une claufe réfléchie « L'Abbaye 
conclut de cette claufe , » que la chitellenie de Vinacourt îlnd.p. j4. 
» & une partie de fa mouvance n'avoient été portées que 
» conditionnellement ôc par erreur au dénombrement de 
» 1302 «. 

D'après une aflertion aufli préclfc, comment l'Abbaye 
de Corbie pourroit-elle refufer au Roi la revendication 
qu'il fait, quoiqu'après plufieurs fiecles, de la partie de la 
mouvance de Picquigny que cette Abbaye a envahie en 
1500 avec la même claufe 6c la même réferve qui eft dans 
la tranfaûîon de 1302? Eft-il poflible que cette réferve, 
fi puiflante au dire de l'Abbaye elle-même, Ci indicative de 
Y ufurpation , & fi pofitivepour obliger l'ufurpateur à reftî- 
tutîon, foit fans force pour le Roi qui en réclame l'effet 



14 
contée les deux Eglifes , en même temps que i'ALtaye le 

réclame contre l'Evêché ? 

Il faut donc regarder la claufe dont il s'agit , qui cft 
employée également, & dans les mêmes termes, dans les 
actes de 1300 & de 1302, comme un titre perpétuelle- 
ment réclamant en faveur du Roi contre l'ufurpation dee 
deux Eglifes. Le Seigneur de Picquigny y a flipulé qu'en 
quelque temps qu'il fût prouvé 6c reconnu que les objets 
portés dans les aveux de 1300 & 1302 ne relevoient pas 
des deux Eglifes , il n'en ferok tenu ni lié envers lefdites 
Eglifes , & qu'il feroit toujours reçu à reconnoître fon vé- 
ritable Seigneur. Le temps eft arrivé, après un long inter- 
valle à la vérité ; mais il eft encore temps, & il eft toujours 
temps ; foit parce que le Roi ne peut rien perdre de fon 
domaine par le laps du temps , foit parce que la réferve du 
droit du Roi eft inférée dans les titres mêmes des deux 
Eglifes. Effectivement on ne peut pas féparer cette réferve 
des actes mêmgs ; & tant que les actes fe font exécutés , 
ils ont confervé l'exercice de la réferve du droit du Roi»- 
qui eft une claufe inhérente à la reconnoiffance faite par 
ces actes au profit des ufurpateurs. 

IV. Quatrième clause» 



Promejfe de faire approuver les acies par le Rot, 

On ne peut attribuer qu'à l'ufurpation de l'Evêque , ôc 
aux inquiétudes légitimes qu'elle donnoit à Jean de Pic- 
quigny, la précaution qu'il a prife de ftîpulerde l'Evêque, 
qu'il obtiendroit le confentement du Roi pour valider les 
actes de 1302. Et ejî à /avoir , dit l'Evêque, que nous Guii- 



hume Eve/que, & nous Dyens & Capitle dejjufdit , fommes 
tenus i fc li dis Vidame nous en requiert, de prier ùjùpplt 
à très excellent Prince & puijfant no chier Seigneur h Roi 
de France, que il toutes ces chofes deffufdites veulle gréer & 
octroyer , confentir & approuver, & faire garder frankemeni 
& entièrement à toujours. 

Une pareille claufe n'cft point de ftyle ; elle cft extraor- 
dinaire , & ne peut être fondée que fur la nature fmgnliere 
des a£tes de 1302. Car ù ce n'eût été, comme on le prc- 
tend aujourd'hui , qu'un fimple aveu & dénombrement 
donné en exécution des anciens titres, il eût été inutile 
ôc même ridicule de requérir le confentement du Roi, qui 
n'a jamais participé à ces fortes dattes de féodalité ordi- 
naire. Mais le Seigneur de Picquigny vouloït avoir le con- 
fentement du Roi pour ratifier le tranfport de la mouvance 
qu'il faifoit de la Couronne à l'Evôché* , ou la fou million 
volontaire du prétendu aleu de Picquigny à la mouvance 
épifcopale , fourni flion qui, dans les principes ôc les ufagea 
du temps , ne pouvoit être faite qu'avec la permiiîion du 
Roi. Il y en avoit un exemple récent pour lalcu de Beau- Gaiiand , fa 
voir contre l'Evêque de Noyon , qui s'en étoit fait fervir ÏÏqJ, 10 * 
fans le confentement du Roi, & qui en fut dépouillé par ufij. 
le Roi en 1263. Ainfi, foit comme mouvance tranfportée, première partie ' 
foit comme aleu converti en fief, il fallok une confirma- P* * 8, 
tion du Roi fur la tranfa&ion de 1302 ; & Jean de Pic- 
quigny l'a ftipulée expreflcïnent. 

Cette confirmation étoit encore néceffaire, à caufe des 
droits régaliens , & notamment du droit d'amorti flement , 
qii étoient accordes par cet acte au Seigneur de Picquigny. 
L'Ordonnance de Philippe-le-Hardi de 1277 défendoit ex- 
prefldmcnt aux Evêques d'amortir, foit dans leurs domaines, 
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Ordonnances in foït dans leurs mouvances. Epifcopi qui non funt Pares nec 
ouvte,t. p. j. j oman ï um J , uum nec J^oda. fua nec retrofeoda poterunt ad- 
mortlre. Cette incapacité où étoit l'Evêque d'Amiens d'ac- 
corder l'amorti (Terne nt fans la permiflîon du Roi , le fou- 
mettoit néceflfairement à ptendre fon attache pour valider 
la conceffion du droit d'amortir qu'il faifoit à fon prétendu 
vaftal. 

Il réfulte de cette ftipulation extraordinaire & non exé- 
cutée , que les Parties fentoient elles-mêmes que les droits 
du Roi étoient intéreïïes dans leur traité, & que le Roi 
n'a iamaispu rien perdre par ce traité qu'il devoir confirmer 
pour le rendre valable. Il ne peut pas y avoir de prefcrip- 
tion acquife contre l'inexécution d'une claufe irritante. 

La néceffité d'exhiber au Roi les actes de 1 302, reconnue 

par ces actes mêmes, eft commune aux actes de 1500 , 

quoique la claufe n'y foit pas exprimée , parce que c'eft 

dans la nature même de ces actes que fe trouve l'obligation 

de les faire confirmer par le Roi. Ainfi le défaut de 

confirmation peut être reproché avec une égale raifon à 

l'Evèché & à l'Abbave. Il eft vrai que c'étoit au Seigneur 

de Picquigny à exiger cette confirmation, 6c que les Eglifes 

n'y étoient obligées qu'autant qu'il le requéreroit lui-même. 

Mais cette réflexion n'eft vraie que contre le Seigneur de 

Picquigny, qui étoit tenu par fon engagement perfonnel 

fans attendre la confirmation du Roi, à moins qu'il ne la, 

demandât ; elle ne peut fervir contre le Roi , dont les 

droits reconnus & indépendans de la convention font 

encore entiers. Puifque jamais les actes de 1300 & 1302 

n'ont été repréfentés au Roi , il n'a pas pu les approuver 

fans les connoitre, ôc le défaut de fon approbation les rend 

inutiles & même nuls à fon égard. 

Ai p. fi 
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Ainfi voîlà un premier moyen invincible contre les a&es 

de 1500 ôc 1302. Les claufes extraordinaires de ces a£tes 
en aflurent la réprobation. D'un côtéj elles manîfeftent 
i'ufurpation de la mouvance , parce qu'elles s'écartent fi 
vîfiblement du droit commun des fiefs, qu'on ne peut les 
expliquer fans reconnoître que les Eglifes d'Amiens & de 
Corbîe ne trairaient point avec un ancien vaflal , mais avec 
un Seigneur indépendant dont elles achetoient la fourmilion 
par de grands facrifices. D'un autre côté,elles donnent au Roi 
le droit de demander la nullité de ces actes, même au bout 
deplufieurs fiecles, parce qu'elles contiennent & une réferve 
exprefle de la mouvance d'autrui quand elle fera réclamée, 
& une reconnoiflance du droit de confirmation que le Roi 
avoit fur ces a£tes. Le Roi réclame aujourd'hui fa mou- 
vance, & il y eft toujours recevable, d'après les a£lcs mômes, 
qui auroient prorogé fon droit , quand même il auroit pu 
fe perdre. Enfin le Roi refufe fa confirmation qu'on auroit 
dû lui demander , ôc qu'on a affetté d'éviter en tenant ces 
a£tes fecrets pendant plus de 4.00 ans. Voici le premier 
moment où ces a&es font connus au Roi depuis 1300 Ôc 
1302. Peut-on fe faire un titre contre lui du myftere qu'on 
lui a fait de ces a£tes , qu'il auroit réprouvés & proferits 
dès leur naiflance , s'ils lui avoient été exhibés l 

ARTICLE SECOND. 

Droits régaliens du Seigneur de Ptcquigny reconnus par 
les actes de igoo ù 1302. 

Une des plus fortes preuves de l'ufurpation commife par 
les a&es de 1300 & 1302, c'eft la reconnoiflance des droits 

C 
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régaliens en faveur du Seigneur de Picquigny. Cette cir- 
conûance prouve non-feulement que la mouvance étoît 
ufurpée , mais même qu'elle l'étoit fur le Roi. Car il n'y 
avoît que les vaflaux du Roi qui jouiflbient alors des droits 
régaliens. Elle prouve aufli l'intérêt qu'il y avoit de la part 
du Seigneur de Picquigny à fe fouftraire à la mouvance 
du Roi , parce qu'à cette époque le Roi dtoit occupé à 
fc reflaifir des droits régaliens fur fes vaflaux. 

Nous avons donc trois points à établir fur cet article. 
i°. Qu'il y a eu des droits extraordinaires reconnus & allures 
au Seigneur de Picquigny par les afles de 1300 & j^oï. 
3 . Que ces droits étoient régaliens, & ne pouvoient appar- 
tenir qu'à un vafTal immédiat de la Couronne. 3 . Que 
l'aflurance de ces droits au Seigneur de Picquigny a été le 
prix du facrifice qu'il a fait aux deux Eglifes de la mou- 
vance du Roi fon véritable fuzerain. 

I. L'ifle des droits extraordinaires confervés au Seigneur de 
Picquigny par les aâes de igoo & 1302. 

Les droits extraordinaires réclamés par le Seigneur de 
Picquigny , & qui lui ont été afiurés par les actes de 1300 
& 15023 font ceux qui fuivent. 



Acte de 1300. 



Aâe de 1302, 



1. >» Si comme de donner 1. » Si comme de donner 

» à leur enfans , à leur frères » à leur enfans , à leur frères 

» Ôt à leur fereurs pour par- « & à leur fereurs pour par- 

» tie de terre , & à leur fer- » tie de terre , 6c à leur fer- 

» jene 6c familiers pour Dieu » jens ôc familiers en rému- 
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« fie en rémunération de leur » nératîôn de leur fer vie es 

a ferviche de leur propre » de leur propre héritages en 

» héritages en retenant les » retenant les hommages . à 

» hommages à eux & à leurs » eaus ». 

» hoirs ». a. » De fonder fit eftorer 

2. » De fonder & eftorer » provendes, capeleries, Ab- 

» Abbcïes & autres Maifons » beïes & autres Maifons de 

» de Religion , en retenant » Religion , en retenant à 

» à eaus & à leur hoirs les » eaus fit à leur hoirs les pa- 

» tardes & les feigneuries » tronages , les collations 6c 

» defdites Maifons fondées » les gardes & les feigneu- 

» d'eaus ». » ries». 
5. » De fonder & eftorer 

» prouvendes capeleries fie 

» autres bénéfices de Sainte 

5) Eglife , en retenant à eaus 

» & à leur hoir le patronage 

» & le collation ». 

4, » De faire monnaye ?• » De faire monnoye 

» propre,/?*: de faire le courre » propre courant en leur terre 

» en leur terre & en leur »& en leur fiés ». 



» fiés 



4. » De avoir en leur terre 
» leskat & toute haute juf- 
» tîce ». 

$■. » Et le droit & le fei- 
» gneurie de warennes de 



;. » De avoir en leur terre 
» toutes manières de waren- 

» nés de grans beftes & de » grans belles & de petites & 

» petites & d'oîfiaux i de » d'oifeaux , de faire les 

» faire les warder , cangier, » tarder, eangier, ofter fit 

» ofter ôc. remettre ». » remettre », 

C 2 
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6. » De eftaulir & faire en 
» leur viles markiés , fran- 
» ques fcftes markandes ,ke- 
» munes & eskevinages ». 



6. » Deftaulir & faire en 
» leur viles markiés & fran- 
» kesfeftes markandes, com- 
* munes & efkevinage ». 

7. » De avoir en leur terre 
y» l'efkat & le rat , & toutes 
» autres juftices hautes & 
baffes ». 

8. » Et de faire venir fes 
» hommes & chiaus de fes 
» fiés as plais à Pinkeigny 
» pour faire jugemens& pour 
» faire êr. payer leur eftages 
» chiaus qui les doivent , Ôt 
» pour obéir à li en ces cas 
» ôc en autres fi comme ils 
» ontaccoutumé,toutfoient 
» ils d'autres fiés 6c d'autres 
» feignourages que du Seï- 
» gneur de cui Pinkeigny eft 
» tenu ». 

S>. » Et de avoir & faire 
s en leur terre plufieurs au- 
» très chofes qui a hautes 
» feignouries en nobleches 
» appartiennent ». 

On voit par ce tableau de comparaifon qu'il y a très- 
peu de différences entre les deux actes de 1300 & de 1302 , 
par rapport aux droits de la Seigneurie de Picquigny, 

Tous ces droits ont été non-feulement reconnus par les 
deux Eglifes appartenir au Seigneur de Picquigny } mais 



7. » Et de faire en leur 
» terre plufieurs autres cho- 
» fes qui à hautes feignou- 
» ries appartiennent ». 



ai 
encore ils lui ont été confervés expreffément par les actes 
de 1300 Ôc 1302. 

Les lettres de non-préjudice, données par l'Abbé de 
Corbie fur l'aveu de 1300, reconnoiffent la pofleflion du 
Seigneur de Picquigny par rapport à ces droits , en ces 
termes: « Comme chil qui ont été moult grant 6c noble, 
» & tenu en grant noble fie & en grant Seignourie , fi 
» comme nous avons entendu , & que il appert par moult 
» dcfploit dont li Seigneur de Pinkeigny ont ufé Ôc ex- 
» ploitié en leur terre 6c en leur fiés : Ci comme ôcc. » 
Ut fuprà. Suit le détail des droits régaliens. 

Les mêmes lettres contiennent la confirmation précife 
de ces mêmes droits en faveur du Seigneur de Picquigny. 
On lui réferve d'abord tous fes droits en général comme 
avant l'aveu 6c dénombrement , ainfi. qu'il fuit : « Nous ne 
» volons ne che n'eft noftre entente que pour che il ôc fi: 
» hoir en tiegnent moins frankement ne foient amenchïs 
» de Seignouries ne de nobleches ; anchois volons 6c eft 
» droit ôc raifon que il fi hoir & fi fucceffeur Seigneur 
» de Pinkeigny tiegnent de nous ôc de nos fuc ce fleurs au 
» nom de l'Eglife 6c de le Contée de Corbye tout chou 
» qu'ils tiegnent ôc tenront de nous auffi frankement ôc 
» auffi noblement comme fi devancier ont tenus au tans 
» paffé de nous ôc de nos devanciers ôc de leur autres 
» Seigneurs. » Enfuite après la lifte des droits régaliens 
dont le Seigneur de Picquigny eft reconnu poflefleur, les 
mêmes lettres les lui aflurent pour l'avenir en ces termes : 
« Defqueles chofes toutes devant dites ôc chakune par li 
» lidit Vidame fi hoir ôc fi fuccefleur Seigneur de Pin- 
» keigny peuent ufer ôc efploitier de leur droit par tout 
» en leur terre ôc en leur fiés, ôc efpéciaument en tous les 
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a iius 6c les appartenanchcs des lius qui de nous futit terni 
» & avoué à tenir avec tout chou qui dore en avant y fera 
» avoué & ajoufté , lefqueles chofes toutes li dit Vidâmes 
» & fi hoir avoec toutes les frankifes noblefles & S^ignou- 
jb ries devant dites tienent & tenront de nous frankement 
» & noblement en Parrie , &c. » 

JLa tranfa£tion de 1502 contient la même reconnoîlTance 

de la part de M. l'Evêque d'Amiens. « Et pour che fi lidi 

» Vidame pour bien de parties & pour le pourrit de nous 

» Ôc de notre Eglife Ôc à notre prière s'efb obligié envers 

» nous montrer & nommer par efpécial les fiés ôc les 

» hommages que il tient de nous avec fon domaine , ôc 

» fe foit liés & eftrains en aucunes autres chofes, Ci comme 

» il eft devant dit & devifé ; nous ne volons ne che n'eft 

» noftre entente que lidit Vidame fi hoir Ôc fi fucccITeur 

» pour chofe qui faites foit , foient ou puiffent eftre en au- 

» cune partie grevé ou aminci de nobleche , de franquifes 

» 6c Seignouries , ne en autre manière que il eft pardevant 

» efpéciaument expreffé en che lettres ; anchois volons 

» que tout li droit dudit Vidame , de fes hoirs ôc de fes 

» fucceffeurs Seigneurs de Pinkeigny , avec toutes les 

» droitures, nobleches, franchifes ôc feigneuries apparte- 

» nant à eaus ôc à leur terres de Pinkeigny ôc de le Vidamée 

» d'Amiens ôc des appartenances leur demeurent entière- 

» ment , ôc que ils en goent ufent Ôc efploitent el tans 

» à venir paifiblement , Ôc de tout che aufll qui as devant 

» dites nobleches haukifes juftices 6c feignourïcs ap- 

» partiennent ou peuent Ôc doivent appartenir ou enfivir, 

» ôc de tout che efpéchialement dont 11 Seigneur de Pin- 

» keigny ont ufé anchiennement. » 

C'eft conféquemment à cette déclaration de l'Evêque 
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d'Amiens, que le Seigneur de Picquîgny lui a fourni fon 

aveu de 1302, dans lequel il n'a pas repris le détail de 
tous les droits régaliens qu'il entendok conferver ; mais il 
a eu foin de déclarer qu'il ne rendoit fon aveu que fuivant 
la tranfa&ion, & à la charge qu'elle feroit exécutée : « En 
» la manière que il eft contenu es lettres que nous en 
» avons de Monfcigncur l'Evefque, 6c fauf les droiclures, 
» les feigneuryes & les nobleces en toutes chofes qui pour 
» nous ôc pour nos hoirs y font efpécifiées Ôc retenues. » 
Ainfi la confervation des droits ci-deflus détaillés a été la 
bafe des reconnoiffances paffées en 1500 ôc 1302, au profit 
des deux Eglifes, par le Seigneur de Picquîgny. 

1 1. Tous ces droits étaient régaliens, & n appartenaient qu'aux 

vaffaux du Roi. 



Tous les monumens de l'ancien Droit attellent que les Bnjfrd ,ufkgr d w 
droits régaliens, c'eft-à-dire , ceux qui de droit n'appartien- fui»/ ? ' * 77 
nent qu'au Roi en vertu de fa fouveraineté, paflerent aux 
vaffaux immédiats du Roi pendant l'anarchie féodale ; mais 
perfonne n'ignore qu'ils furent les feuls qui en jouirent , 
Ôc que ces droits ne furent en aucun temps communiqués 
aux arriéres -vaffaux. Ainfi prouver que les droits affurés au 
Seigneur de Picquîgny par les aftes de 1 300 ôc 1302 étoient 
des droits régaliens , e'eft prouver que ce Seigneur étoic 
vaffal immédiat de la.Couronne, au moment où ces droits 
ont été reconnus en fa faveur. 

Les prérogatives attachées à la Seigneurie de Picquîgny, 
fuivant les aâes de 1500 Ôc 1302, étoient, i°, le droit de 
convertir fon fief en arriere-fief. 2 . Le droit de Garde des 
Eglifes ôc Abbayes. 3 , Le droit d'amortir les biens des fon- 
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dations dea Prébendes & Chapcllenies. 4°. Le droit de 
b&RN RIOiUipîOi î". Le droit de haute-juftice criminelle, 
rt". Le droit de Garenne. j°. Le droit de foires fie marchés, 
S 1 -'. Le droit d'établir des Communes fie Echevinage*. Or 
1 oient autant de droits régaliens. 

i°, La coiwerfion d'une partie du fief en arrière -fief 
' n'étoit point alors permife fans le confentement du fuze- 
rain , parce que c'étoit un abrègement, une diminution du 
fief, ce qui ne pouvoit fe faire dans la rigueur des principes 
féodaux fans confultcr le fuzerain. Je ne vois pas , dit 
BMumanoit.Cou- Beaumanoir, auteur contemporain des aûes de 1300 6c 
mnçs de Btuuïoi. i^ Q2y que nus fiés puit être mis, en arrière fief dou Seigneur 
fins l'ajfe rite ment dou Seigneur, Il n'en excepte que le cas 
du partage entre l'aîné fie les puînés , par l'effet duquel le 
tiers du fief, qui tomboit aux puînés , étoit tenu en fief de 
l'aîné, 6c du Seigneur dominant en arrière fief fans fon con- 
fentement. 

Cette faculté de convertir fon fief en arrière -fief étoit 
interdite à tous les vaflaux ; 6c Ci les vafîaux immédiats du 
Roi en jouiffoient , c'eft qu'ils s'etoient emparés dans leurs 
fiefs de toutes les prérogatives royales , comme exerçant 
les droits du Roi qui étoit cenfé les leur avoir tranfmifes. 
Beamnanoïr , C'eft ce qui a fait dire à Beaumanoir, qu'aucun Seigneur ne 
pouvoit valablement abréger fon fief ni confentir à l'abrè- 
gement qu'en auroit fait fon vafïal ; ôc que quand même 
tous les Seigneurs fuccefîifs auraient donné ce confente- 
ment , le Comte , qui étoit le vafTal immédiat du Roi , 
étoit en droit de s'y oppofer , 6t pouvoit conftfquer le nef, 
% 1 1 ne vouloit pas confentir à la fous-inféodation. Se U 
li»i<l ch.47. Sires fouffroit, . ■ les fies à abréger ou à amortir , ou aucune 
autre chofe par quoi li Jicsjcroit empirié , H tiers Sire ne i'efi 

pas 



pas pour che tenu à fbuffrir. . . Et combien que il y eût de- 
Seigneurs l'un de [fus l'autre dufques au Conte , je ils le 
foujf raient tous, fi ne l'cjl pas tenu li Quens à foujfrir je il 
ne li plcfi; ainchois y puet jeter le main. 

Ceft par cette raifon que l'Evêquc d'Amiens, fc pré- 
tendant fuzerain de Picquîgny dans la tranfa&lon de 1502 , 
difoit au Seigneur de Picquîgny, qu'il ne pooît faire de 
nojlre fief arriere-fief fins notre congié. Le Seigneur de 
Picquîgny difoit au contraire qu'il étoit en droit & poffcf- 
fion de donner en arriere-fief telles portions qu'il lui plaifoit 
de fa terre, foit à fes enfans & fes frères &. fœurs , foit 
à Ces fergens & familiers , ce qu'il ne pouvoït faire , comme 
l'on voit, qu'en qualité de vaflal immédiat du Roi. Les 
actes de 1500 & de 1502 lui ont confirmé cette faculté 
de manière la plus précife. Ils ont donc traité le Seigneur 
de Picquîgny en vaffal immédiat du Roi ; ils ont donc 
reconnu par-là qu'il étoit dans la mouvance immédiate du 
Roi , puifque cette clafïe de vaflaux étoit la feule qui 
jouit de cette grande prérogative. 

a . La Garde des Eglifes , Abbayes $£ Maifons de Rc- n. Gar.i? ia 

ligion eft pareillement un droit régalien. Li Roys génerau- Bfaumànoir.Cou- 

ment, dit le môme Beaumanoir, a la Garde de toutes les wmcsdeBeauïoi- 

Eglifes don Royaume ; mais cfpéciaument chacun Baron l'a 

en fe Baronnie... f^oirs ejî que nus na la garde des Eglifes 

Je che n'ejl li Roys ou chil qui du Roy tienennt en Baronnie. 

C'eït aufïî CC que dit Ducange. Docange, pJolT. 

v°. Warim. ' 
Plufieurs chartes du 13 e fieclc confiaient que les vaffaux 

immédiats du Roi fe réfervoient effectivement la garde des G ail. ckrifl. t. 4 , 

Eglifes & Abbayes de leur fondation, à l'exemple du Rot, 2to , ' 

gui cédoit ce droit aux fils de France avec leurs appanages f jj^ "' !^ : f des 

D 



comme M. le Comte d'Artois en jouit encore aujourd'hui 
en vertu de la concefTion royale. 

On ne manquera pas de dire que le Seigneur de Picquiguy 
n'étoit pas Baron du Royaume, 6c qu'ainfi le droit de 
garde des EgHfes ne lui appartenoit pas en cette qualité. 
Foyer ci- Jeflus , Mais nous avons déjà répondu, d'après Ducange & Lauriere 
p^ Ier ° rar " e ' dans leurs Glo flaires , qu'il y a voit deux claflcs de Barons 
du Roi , les uns rclevans du Roi à caufe de la Couronne , 
& les autres à caufe des grands fiefs y réunis fous la troi- 
fieme race; & nous avons obfervé que ces deux efpeces 
de va flaux immédiats jouiraient des mêmes prérogatives , 
jufqu'à ce que Philippe-le-Bel ôc fes fuccefleurs y eufîent 
mis des différences. BrufTel attefte la même vérité. « Il y 
BrufTel , uGge » avoit, dit-il, certaines terres relevantes nuement du Roi, 
'f' 1 '*' » qui étoient réputées de grands fiefs de la Couronne, 
» quoiqu'elles ne fuflent ni Duchés ni Comtés ; & c'eft 
» ce qui s'appelle tenir du Roi par Baronnie , c'eft-à-dire , 
» aux honneurs & prérogatives de Baron du Royaume. 
y> Telles étoient les terres de Bourbon, de Beaujeu & de 
» Coucy. ... Il y avoit plufieurs autres terres non titrées 
» qui étoient tenues de la Couronne par Baronnîe. . . Les 
» Seigneurs de ces terres non titrées qui étoient tenues 
» de la Couronne par Baronnie , étoient appelles à tous 
» les Confeils que le Roi convoquoit pour les plus grandes 
» affaires de l'Etat , & ils y avoient voix délibérative . de 
» même que les grands vaffaux titrés. » On ne fauroit 
douter que le Seigneur de Picquigny ne fut dans cette 
dernière elafTe, puifqu'on le trouve dans la lifte des regiftres 
de Philippe-Auguile au nombre des Barons du Royaume» 
Il eft bien vrai qu'il n'y étoit qu'improprement , puifqu'il 
ne reievoit pas du Roi à caufe de la Couronne $ mais il 
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étoit toujours vaiïal immédiat, & cela lui donnoit le:. 

prérogatives des Barons. 

Aufli les actes de 1500 & 1502, qui font les propres 
titres des Eglifes d'Amiens & de Corbie , contiennent-ils 
l'aveu formel que les Seigneurs de Picquigny avoient le 
droit de faire en leur terre plujïeurs autres chûfcs qui à hautes 
Seignouries appartiennent. C'eft la claufe qui termine la lifte 
des prérogatives de Picquigny. Comment, après cela, M. 
l'Evêque d'Amiens peut-il nous reprocher d'ériger de nous- 
mêmes le Seigneur de Picquigny en haut Seigneur de France? 
Ce neÛ là ni Méfier l'Induire ôc nos propres connoi flanc es, ObierMiiontp-iiir 

r ' M.invêqued A-, 

ni faire l'abus le plus étrange de l'ouvrage de Bruflel, miens, p. ij. 
comme ledit M. l'Evêque d'Amiens ; c'eft fuivre à la lettre 

le texte des titres produits par les Eglifes mêmes. 

La vérité eft que le Seigneur de Picquigny a été reconnu 
par les actes de 1 joo & 1 302 , avoir le droit de garde des 
Eglifes de fa fondation , & que ce droit éminent, qui n'ap- 
partenoit , fuivant les Feudiftes , qu'aux vaiTaux immédiats 
du Roi tenans par Baronnie, n'a pu être dévolu au Sei- 
gneur de Picquigny qu'en cette qualité, dont nous avons 
rapporté tant de preuves dans la première partie de ce 
Mémoire. Il avoit ce droit comme beaucoup d'autres qui 
appartenoient à hautes Seigneuries ; Sa. l'on n'entendok alors 
par ce mot que les terres relevantes nuement du Roi. 

3 . Le droit de fonder des Prébendes & dcsChapellcnies, ht. Droit âe foa- 
réfervé au Seigneur de Picquignv par les mêmes aâes, ne di ï fr d - l!mTlir 
peut être que le droit d'amortir les fondations de cette 
efpece. Car le droit de fonder avec la permifiion du fuze- 
rain étoit un droit commun à tous les propriétaires , & 
n'avoit pas befoin d'être exprimé dans un aveu. Mais le 
droit d amortir fouverainement & fans permiffion les fonds 

D 2 
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donnés pour des fondations eccléfiafUques , était un droit 
éminent & fiipérieur, qui fuppofeunc indépendance totale, 
puifquil contient la liberté indéfinie d'abréger fon fîcf ôc 
de le réduire à rien. C'eft pourquoi ce droit ne peut ap- 
partenir qu'au Roi, auquel feul 11 eft aujourd'hui réfervé; 
& au i j e ficelé il n'y avoir que les vafTaux immédiats du 
Roi qui partageâfïent avec lui cette belle prérogative. 
Beamnsnoir.Cou- Quand aucun t dit Bcaumanoir , qui tient moins francement 
fi», ch. 4j). que h Baron donne aucun héritage a l LgUJe, v le fait amortir 

par le Baron , &c. BrufTel rapporte plufieurs exemples de 
la pofleffion exclufive où étoient les vafTaux immédiats 
Bniiïbl , ufa^c du Roi , d'amortir fouverainement les héritages que fon don- 
es hi s, p. tjf. nQ - Lt i f ûns i mrs urrcsaux EglifeSt comme aujji d'y fonder eux- 
mêmes des Eg/ifes , fans être tenus de prendre fur ce des lettres 
de confirmation du Roi. 

Or il eft confiant que les Seigneurs de Picquigny jouif. 

foient publiquement pendant tout le 15 e fiecle du droit 

d'amortir fouverainement & fans permiffion. Nous avons 

rapporté cent exemples de ce droit , dont la plupart font 

contradictoires avec les Evêques d'Amiens. Les a£tes de 

1500 & Ï502 contiennent l'aveu de cette prérogative. Il 

n'en faudroit pas davantage pour conclure que les Seigneurs 

de Picquigny étoient vafTaux immédiats du Roi. 

IV. Droites battre 4 . Le droit de battre monnoie eft un droit régalien dont 

Du™™e "cioff. l es va fT aux immédiats du Roi étoient feuls en poflefîîon 



y" . metma Kegia d ans i e i > e fiecle. Tous les anciens moiiumens qui parlent 
Jîefc, p. lîi. d une autre monnoie que celle du Roi ne 1 attribuent qu aux 
LouM^t. !? p" Barons ou aux Evêques. Quelques Abbaves , comme celle 
2«7, t. ii, p. 24S, de Corbie , en avoient aufïi le droit qu'elles tenoient im- 
médiatement du Roi. C'eft une chofe notoire qu'aucun autre 
Seigneur dans le Royaume } que les vafTaux immédiats du 
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Roi , n'a jamais joui du droit de battre monnoie ; et ce droir 
étoit incommunicable aux arriéres- vaflaux , comme tous 
les autres droits régaliens qu'ils avoient ufurpés fur la Cou- 
ronne. C'eft donc une grande erreur de la part de l'Abbaye de 
Corbie, que de dire qu'elle avoit communiqué au Seigneur Pr. ; c!5 p m l'An- 

dn- • i 1-11 ■ i tu -î- baye de Corbie, 

e Picquigny le droit de battre monnoie , dont Philippe- ». »i. 

Augufte la reconnut en pofleJTion par fa charte de iîSj. 
Elle a voulu expliquer par-là comment elle avoit pane ce 
droit au Seigneur de Picquigny dans fade de 1300. Mais 
la feule explication raifonnablc cftque la terre de Picquigny 
étoit dans la mouvance du Roi , ainfi que l'Abbaye de Cor- 
bie , & qu'elle tiroit fon droit de monnoie de la même 
fourec. 

5°. Lcskat & le rat & toutes autres jujlices hautes & baffes V* Droit iekaute- 

r rr rr t c* ■ jtv • I n. 1 jffàce tTOÙaelU. 

iont au/ii allures au Seigneur de Picquigny par les actes de 

1300 & 1302. Ces droits étoient encore régaliens, fuivant 

les anciens monumens de notre hiftoire. Le chapitre 4 du ' 

livre i er des Etablifïemcns de Saint Louis , intitulé , Des 

cas de haute-iuflice de Baronnîe , nous apprend que le Roi Ordonnances dn 

s etoitreierve la connouiancedes cas ci-apres, tranijon-, rapt, 

arfon ( incendie ) meurtre, feis ( ou encis qui eft le meurtre 

d'une femme enceinte ) 6c généralement de tous crimes où 

il ait péri! de perdre vie ou membre. Ces mêmes cas réfervés 

au Roi appartenoient aufïï aux Barons , c'eft-à-dire , aux 

vaiTaux immédiats du Roi, fuivant Beaumanoir ; Ôc c'eft Beaumanoir, Cou* 

auffi ce que porte le chap. 2; des Etabliffemens de Saint fc^ e Ç w< ^ 

Louis : B ers fi a en fa te Te le murtre, le rapt & tends. Le 

chap. 26 appelle le vol de grand chemin efchapellerie , 

( d'où l'on a fait efchat & en fuite eskat , ) ôc il en réferve aufti 

la connoiflance aux Barons. Ainfi quand les Eglifes d'Amiens 

6c de Corbie ont reconnu que Yeskat ôc le rat appartenoient 
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au Seigneur de Picquigny, elles ont déclaré par -là qu'il 

étoit Baron du Roi , ou vaffal Immédiat de la Couronne. 

Il jouiffoit effectivement de ces droits , comme on le 

voit par une tranfa&ion paffée entre lui &: le Prieur de S. 

Peureme R e - Pierre à Gouy, en 126) , dans laquelle on réferve exprefle"- 

x ' 90 ' ment au Seigneur de Plcquigny fis cas privilégiés en matière 

criminelle, fa voir, le rapt , le meurtre, l'arjbn , ïoccïfion, 

la bataille & le larron. Il en eft de même de la reconnoif- 

funcc de £on droit de toutes autres jufikcs hautes & bœjjes. 

La-.wTc , news Car dans ce tems-ià « il n'y^avoit, dit Lauriers , que deux 

ht 1m Otdonn. B ferrés <fc jurricc, la haute & la baffe; & les vavaffeurs 

Ju Louvre , t. I , " . . , . - 

p. ijr&ijj. » ou vaffaux inférieurs n'avoient que la baffe... Le vavaf- 
» feur ou bas-jufiieier connoiffoit de tous meffets, à l'cxcep- 
» tion des cas de haute-juftice. » Ceux-ci appartenoient au 
Baron , qui feul avoit la haute-juftice criminelle. Or ce 
droit de haute-jufîice , telle qu'on l'entendoit alors, n'étant 
attribué qu'aux Barons , ouàeuxqui comme Barons tenaient 
leurs terres du Roi par Baronnie , les arrieres-vaffaux en 
étoient exclus; c'étoitune prérogative qui leur étoit incom- 
municable. Il n'auroit pas dépendu de l'Evêque d'Amiens 
ni de l'Abbaye de Corbie de tranférer au Seigneur de 
Picquigny la 'hautc-juflice , s'il avoit été réellement leur 
vaffal, parce que le droit glaive étoit incommunicable fans 
la permiffion du Roi , duquel les vaffaux immédiats le 
ten oient directement. 
VI. Droits <ïe G.> 6°. Les droits de Garennes , de Foires & Marchés , 
MarcL'i Corm* d'établir Communes & Echevinages 1 , étoient auffi des droits 
net t> Eckei'iM- appartenans cxcîufivement aux vaiTaux immédiats du Roi. 
Ducange, gloflT. Le droit de Garenne, qui confiftoit dans la defenfe géné- 
»°. Wareana. t ^\ Q $ e [ a chaffe dans tous les territoires fournis à la mou- 
vance du Seigneur , étoit un droit fi exorbitant qu'il a été 
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aboli entièrement dans le Royaume , & qu'il n'en refle 
plus de veftiges que dans les Capitaineries royales , dont 
quelques-unes portent encore le nom de "Warennes, qui eft 
la même chofe que Garennes. Le Roi feul conférait ce 
droit, & fes vaiïaux immédiats l'avoient feuls, comme le 
tenant de lui. 

Les Foires & Marchés ont toujours été de concefïion Daeang* , glofll 
royale. Il s accordoit ordinairement dans les anciens temps fcrjtfei , ufage 
avec le droit de battre monnoie. Les vaffaux immédiats «î" ficis,p. ipj. 
du Roi qui n'avoient pas ces concédions , les fuppoferent , 
& ce fut Va. le principe de leur ufurpationdes droits régaliens. 
Ce droit de Foires & Marchés n'a pas feulement été reconnu 
au profit du Seigneur de Picquigny par les a£tes de 1300 Qmtrieme Re- 

« -i n j 1 / "i m • rr • 1 t* quête, cottssi , i, 

& 1502; i( eft de plus prouve quil en jouifloit par pludeurs , & . 
chartes de l'an 1280, qui font émanées de différais Sei- 
gneurs voifins de Picquigny , ôc qui font rapportées en 
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Enfin le droit d'établir des Communes & des Echevl- 
nages eft aulfi un droit régalien. Ce font nos Rois qui ont Brufle!,uftgedes 
donné les premiers des Communes aux villes pour les ti- ^/s^' l77 ' 1 * 
rer de l'oppredion des Seigneurs. A leur exemple , les Ordonnances d a 

fv* * *i» t 1 a 1 * jr~±. ■ i_rO livre j r* 11 

vaiïaux immédiats ont exercé le même droit. On ne voit préia:e,p. 18. 
pas qu'en aucun temps les arriere-vafTaux du Roi aient ofé 
entreprendre de faire ces concédions. Cependant le Sei- 
gneur de Picquigny jouiflbit de ce droit , non feulement 
fuivant les aSes de 1300 & 1302 qui le lui attribuent, 
mais encore d'après plufieurs chartes du treizième fiecle Deuxième Re- 

o j.t . T-i , * -r*> • t quétc , cottes £? , 

qui atteltent qui! y avoit un Lchevinage a Picquigny. La 100,101. 
fameufe charte de 121 1, qui eft un des plus précieux ti- 
titres du Roi dans cette affaire , conftate audi qu'il y avoit 
à Picquigny 3 à cette époque } des Bourgeois que le Sei- 
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Jgneur appclla fes Bourgeois dans cette charte , Burgenfibus 
mets. Ce droit de Bourgeoiiîc , accordé aux habitans de 
Picquigny par le Seigneur, a la même fource & remonte 
à la même époque que les Communes , fuîvant nos plus 
Bruircl.ufagedes favans auteurs. On peut donc dire que cette circonftance 
OHÛiLiKcs Ju acneve de prouver que le Seigneur de Picquigny étoitvaflàl 
LtiutTc.t. 1 1, pré- immédiat du Roi. 
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III. L'affurance de ces droits au Seigneur de Picquigny a 
été le prix de l'ufurpation. 

On voit par les textes des a&es de tjoo & 1302 , rap- 
portés ci-deffus n°. i cr . que le Seigneur de Picquigny n'a 
entendu foumettre fa terre auxEglifcs d'Amiens & de Cor- 
bie qu'à condition que toutes les prérogatives dont il jouif- 
foit auparavant lui feroient confervées. Les Prélats y ont 
exprefïément confentî , & ce confentement a été l'objet 
principal de la contre-lettre que chacun d'eux a donnée à 
l'aveu & dénombrement que le Seigneur de Picquigny lui 
a fourni. 

Mais, puifqu'il eft certain que les prérogatives confer- 
vées au Seigneur de Picquigny ne convenoient qu'a un vaf- 
fal immédiat du Roi , on ïeroit étonné avec raifon que ce 
vaiïal du Roi eût été fe mettre dans la mouvance des Egli- 
fes par préférence à celle du Roi, fi l'on ne favoit pas 
que ces belles prérogatives étoîent alors journellement en- 
levées aux vaffaux du Roi par fes Officiers. C'eft la cer- 
titude qu'avoit Jean de Picquigny de perdre tous ces droits 
régaliens dont il étoit Ci jaloux , qui lui a fait abandon- 
ner la mouvance du Roi , & reconnoître les deux Prélats 
pour fuzerains. Et cette vérité ne pourra pas être contes- 
tée 
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tée , quand on aura rapporté la preuve que les principaux 
droits affurés au Seigneur de Picquigny par les a&es àz 
1300 Ôc 1502, ont été dans ce même tems perdus pour 
les vaffaux immédiats de la Couronne. 

Le droit d'amorti ffe ment , par exemple , qui étoit l'un Ordonnances dt 
des plus précieux, avoit été attaqué par Philippe-le-Hardi ï OÎ 8e|«, 
dès 127;, & par Philippc-le-Bcl en 1291. Peu de temps ^jf 61 '"^*" 
après , ce dernier donna une nouvelle Ordonnance , qui , Ordonnances du 
en confervant par tolérance le droit d'amortir aux Ba- iqT™ * 
rons du premier ordre , priva entièrement ceux du dernier 
ordre de cet avantage. Cette Ordonnance contient tout- 
à-la-fois la preuve que tous ces vaffaux avoient jufqu'alors 
joui du droit d'amortir , ôc qu'ils en furent privés par 
cette loi. Nam licet & taies & minores ipfis ufos 6* aliter 
fuiffe retroaSlls tempo ribas fit compertum , ad toile ndum ta- 
men hujufmodi abufum qui in dijlracliontm feudarum re- 
trofeudorttm & totius regni redundebant > providimus ordina- 
twnemfaçerc in prœdiâis. Les difpofitions particulières de 
cette Ordonnance font conséquentes à cette annonce; elles 
enlèvent aux vaffaux de cette claffe l'amortiffement des 
ventes ôc des donations faites par leurs vaffaux aux EgU- 
fes , le droit de fonder des Abbayes ôc Monafteres , & 
elles ne leur laiffent que les fondations d'anniverfaires 3c 
de chapellenies pour le falut de leurs âmes; encore n'eft- 
cc qu'à condition que le Roi en fera informé. 

Confultons les actes de 1300 & 1302; nous verrons 
que ces droits , nouvellement enlevés par le Roi à des vaf- 
faux de la claffe du Seigneur de Picquigny , font préci- 
sément ceux que les attes lui affurent. 

L'aveu ôc dénombrement de 1300 porte à ce fujet : 
« Et en autre tel manière ôc auffi des maifons de ReUgioa 

E 
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> 6c des bénéfices de feinte Eglife que nous ou noftre 
» hoir ariefmes fondé Ôc eftoré des fiés mouvans de la- 
ie dite Eglife de Corbie , les Wardes, Seignouries , pa- 
» tronages ôc collations en demeureront à nous & à nos 
>» hoirs , Seigneurs de Pinkeigny. » Les mêmes termes font 
repris daus les lettres de non- préjudice données par l'Abbé 
de Corbie. 

La tranfa£Hon de 1302 eft auffi précîfe : « Quicunques 
» Sire de Pinkeigny en fen tens vuelle fonder ou efto- 
■» rcr Abbeie ou autre maifon de Religion , prouvende 
» ou capellerie, ou autre bénéfice de Sainte Eglife, de 
» l'hiretage qu'il tenra en fief de l'Evefque d'Amiens , le 
» garde & la Seigneurie temporelle des maifons de Re- 
» ligion, ôc li patronages 6t les collations des prouven- 
» des , capelleries ou autres bénéfices de Sainte Eglife de 
» che qu'il aroit fondé ôc fonderait dore en avant demour- 
» ront audit Seigneur de Pinkeigny Ôc à fes hoirs Sei- 
» gneurs de Pinkeigny. » 

Les autres droits régaliens confervés au Seigneur de 
Picquigny pour l'avenir par les atles de 1300 ôc 1302 , 
étoient pareillement fupprimés à l'époque de ces attes. 
Tel étoit le droit de battre monnoie,'qui, après avoir été 
Or.ionnanoM <ïu reftraint 6c modifié par les Ordonnances de Saint Louis 
^TîV/&V<£ & de Philippe-le-Hardi , fut réduit à rien fous Philippe- 
lbtd.to. preaiier, le-Bel , qui l'aifujettit d'abord à la nécefïité d'une con- 
firmation expreffe, puis le fufpendit jufqu'à nouvel ordre , 
puis le fupprima tout-à-fait en 1313. Tel étoit auffi le 
droit d'établir Communes ôc Echcvinages , qui , dès le 
B«anmanoir , temps de Beaumanoir, étoit réfervé au Roi feul, De nou- 
S?ro de B " Ur ' V€ ^ nus ne puetfere vile de Quemune ou Royaume de France 
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fins Fajfauementdou Roi fors que li Roi, pour che que tou- 
tes nouvclletês font défendues. 

Il efl: donc certain que les plus beaux droits attachés à 
la terre de Picquigny, étoient des droits régaliens dont 
elle n'avoit joui qu'à caufe de fa mouvance immédiate de 
la Couronne; & que ces droits auroient été perdus pour 
elle , fi Jean de Picquîgny eût continué de la tenir du Roi , 
parce que tous les vafîaux immédiats en étoient alors dé- 
pouillés par le Roi. Il eft donc prouvé par la ftipulation 
expreiTe de l'exercice de ces droits pour l'avenir, dans les 
a£les de 1300 & 1302, que la confervarion de ces mêmes 
droits a été Fappas qui a attiré Jean de Picquîgny à re- 
connoître la mouvance des deux Eglifes , & qu'elle a été 
le prix de la complaifance de ce Seigneur. Ainiï les actes 
de 1300 & 1302 ont été des pattes d'injuftice Se d'ufur- 
pation , où chacune des parties a difpofé de ce qui ne lui 
appartenoit pas. Les Eglifes d'Amiens & de Corbie ont 
reconnu & confirmé au Seigneur de Picquîgny les droits 
régaliens que le Roi feul pouvoit conférer & confirmer, 
& qu'elles n'avoient plus elles-mêmes ; le Seigneur de 
Picquigny a difpofé de fa terre qui étoit mouvante du Roi 
depuis l'origine des fiefs, & il en a tranfporté la mou- 
vance aux deux Eglifes , dans l'efpérancc de jouir fous 
leur mouvance des droits régaliens qu'il n'auroit pas pu 
conferver fous celle du Roi. On peut dire avec confiance , 
d'après cette expofition que les faits juftifient , que cet ar- 
rangement eft un véritable brigandage. 

Un intérêt aufïï puiffant Ôc aufli facile à fentir explique 
l'infidélité 6c l'ingratitude de Jean de Picquigny envers 
Philippe-le-Bel. Il rfeft pas étonnant que ce Seigneur ait 
préféré la mouvance des Eglifes à celle du Roi , puifque 

E 2. 
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les Eglifcs lui confervoîent les droits régaliens que le Roi 
lui auroic fait perdre. Il eft d'ailleurs facile de conce- 
voir comment cette diftraction de mouvance a été entre- 
prifc ; les circonftances la favorifoient ; le Seigneur de 
Picquigny rclevoit de l'Eve ché & de l'Abbaye pour de 
petits objets ; il ne s'agiflbit que de les confondre avec 
la terre de Picquigny à laquelle ils étoient étrangers , & 
de tenir les aclcs de vaffalité fecrets jufqu'à ce que les 
traces de l'uiurpation fu fient perdues; & c'eftce qu'on a fait. 
D'ailleurs on fe mënagcoit une reflburce , en cas de réclama- 
tion de la part du Roi , par le moyen des claufes fingulieres 
qui contiennent la réferve exprefie des mouvances d'autrui , 
en cas qu'elles foient vérifiées. Enfin , peut-être ne fe fai- 
foit- on pas fcrupule de dépouiller le Roi d'une mouvance 
qu'on transféroit à TEglife. Les mœurs du tems pouv oient 
comporter cette pieufe erreur. 

En un mot , quel qu'ait été le principe de cette dif- 
tra&ion de mouvance , elle eft certaine & prouvée par 
cela feul que les droits reconnus au profit du Seigneur 
de Picquigny par les a£tes de 1300 & 1302 ne pouvoicnt 
appartenir qu'à des vaflaux du Roi. Il eft de fait qu'il a 
ftipulé ces prérogatives fingulieres , qu'elles lui ont été 
accordées par les deux Eglifcs , & que le Roi les en!c- 
voit alors à fes vaflaux, qui feuls en avoient joui jufqua 
cette époque. Comment nier après cela que Jean de Pic- 
quigny fut vaflal du Roi , & qu'il ait abandonné fon vrai 
fuzerain en fe livrant aux deux Eglifcs? 
o&rer«it.pcur L'éclat de cette félonie n'eft pas une obie&ion fondée; 

M.l'Eiéqued'A- „ n . .mi „ r i- 

«iU-Hs,p.ii. car il eft certain que les actes de 1300 & 1302 iont rel- 
tés dans un profond myflerei le Roi a toujours traité le 
Seigneur de Picquigny comme fon vaflal. On le voit en 
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1302 & en iios fcmons au nom du Roi comme vaflal tfyfï «-Mu», 

J J T première partie , 

immédiat; il l'eft encore en 1350. Il traite en i30jôcen p . 7 s ,77 &?& 
1307 avec le Roi dans la môme qualité. Enfin, dans au- l " p ' 
cun tems on n'a communiqué au Roi les actes de 1300 
& 1302, Si, en 1590, près d'un ficcie après ces aêtes , 
on a pré fente* pour la première fois au Roi le Seigneur 
de Picquigny comme vaiTal de l'Evêché , le dénombrement 
qui contient cette déclaration , & qui n'a été ni vérifié , 
ni reçu, garde un profond filence fur l'aveu de 1302; 
il annonce même contre la vérité, qu'il n'ya point encore eu 
d'aveu de Picquigny fourni à l'Evêché, Ainfi le Roi n'a ja- 
mais pu connoître la foufîratlîon qui lui a été faite de fa 
mouvance; les aères de 1300 & 1302 auraient feuls pu 
découvrir ce fecret important. 

Concluons que rien n'eft plus fort que les droits réga- 
liens inférés dans ces aûes , pour démontrer l'ufurpation 
des Eglifes & la caufe de cette ufnrpation- Tout s'expli- 
que par ce moyen fans embarras & fans obfcurké. Le 
Seigneur de Picquigny a abandonné la mouvance du Roi 
pour fe maintenir dans l'exercice de ces droits qui alloient 
lui échapper avec le Roi , & que les Eglifes fe font em- 
preîTées de lui aflurer pour prix de fa complalfance. Voilà 
le nœud de l'énigme. 

$.11. 

Examen dcsa3.es de tgoo & tgozpar rapport aux chartes 

antérieures. 

Ccft un principe général pour tous les aveux & dé- 
nombremens, qu'ils ne peuvent faire foi de la mouvance 
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qui yeft reconnue , qu'autant qu'ils font conformes aux 

Mof. fur Paru , j. anc i ens titres. 5"/ per orisinalem coneeïïionem , dit Dumou- 
lin , ûdf qaam fit relatio t apparet non effe feudum .... non. 
valet hujufmodi renovatio tanquàm erronca .... & errore ac- 
te âo & vcrificato . . . . Eo ipfo quàd apparet de iefeSLu , nul- 
litate , vel dïverfitate primœ conceffionis , detegitur recogni- 
tio fuiffe erronea fie retrb nulla. Le principe de cette dé- 
cision eft que les ades récognitifs de mouvance ne font 
pas de véritables titres , & qu'ils fe réfèrent toujours au 

Mol. fur Paris, §. t j tre primitif. AdmiJJio in jïdem , dit le même Auteur, & 
invejlitura , renovatio, & fimiles acius 6* traclatus feudali- 
tatis , non faut titulas Jeudi, fed aclus executionis > exer- 
eitii, & pojjèjjîonis feudi; non autan fant aclus difpofitivi 9 
nec inducunt novum feudum , nec novam qualitatem in feu- 
do , prout nec etiam ad hune fïnem fiunt y fed vêtus feudum 

prafupponunt titulus autem efl ipfe contractas feudi ù 

originalis conceffio fivè infeudatio. Ainil les actes de 1500 
Ôc 1502, qui ne font que des aveux & dénombremens , ne 
peuvent avoir la force de fuppléer les titres primitifs ; 
& ils ne font d'aucun poids , s'ils font prouvés contraires 
à l'ancien état de la féodalité. 

Il eft vrai qu'on ne rapporte pas le titre d'inveftiture de 
la terre de Picquigny ; mais il eft fuppléé par deux efpeccs 
de titres beaucoup plus anciens que les a£les de 1500 Se 
1302. Les uns font les titres de vaflalité de Picquîgny en- 
vers le Roi , titres qui font du douzième & du treizième 
fiecles, Ôc qui font préfumés conformes au titre origi- 
naire , toujours fuppofé en faveur du Roi. Les autres font 
les chartes innombrables paffée s par les Seigneurs de Pic- 
quigny pendant la cours des onzième , douzième & trei- 
zième fiecles, fans l'intervention des Eglifes d'Amiens ûc 
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de Corbie qui y aur oient figuré , comme fuzerains , d'a- 
près les principes & les ufages de ces anciens tems. 

En vain croit-on écarter cette preuve négative par la précis pour \'Aki 
claufe des acles de 1300 & 13 02, qui au to ri fe le Seigneur ^ Qe Carbl0 > 
de Picquigny à amortir feul & fans le concours de fon fu- 
zerain. Car il n'a pas dépendu des Eglifes d'Amiens & 
de Corbie de donner à leur prétendu vafïal un droit qui 
avoit toujours été particulier aux vaffaux immédiats delà 
Couronne ; & la flipulation qui en cft faite dans les acles 
de 1300 & 1302 eft la plus forte preuve que la mouvance 
de Picquigny appartenoit au Roi, parce que cette préro- 
gative éminente dtoit incommunicable aux arriere-vaffaux. 
D'ailleurs ni l'Evêquc d'Amiens ni l'Abbé de Corbie n'en Ordonnances du 
jouiffoient plus eux-mêmes à l'époque des acles. jof Uvre,t ' ' ' p " 

Alais indépendamment de l'argument négatif qui refaite IrffordMCbw- 
du filence des anciennes chartes, il y a plufieurs de ces n. l'o;.^' rC *' 
chartes qui combattent ouvertement le fyftême de mou- 
vance adopté par les a£tes de 1500 & 1 302 , & qui s'expri- 
ment nettement contre les deux Eglifes , par rapport à 
différentes parties de la feigneurie de Picquigny dont 
ces Eglifes fe font attribué la fuzeraineté par ces acles. 
Ce font autant de preuves particulières de l'ufurpation to- 
tale. Car fi l'on prouve par les anciennes chartes que la 
mouvance de tels & tels objets en particulier a été en- 
vahie par les deux Eglifes en 1300 &1302 , il fera prouvé 
que la mouvance univcrfelle , qui eft compofée de ces 
différentes parties , n'eft elle-même qu'une ufurpation. 

Il ne s'agit donc que de comparer les anciennes chartes 
relatives aux différens membres t de la terre de Picqui- 
gny , avec le détail des mouvances attribuées aux deux 
Eglifes par les actes de 1300& 13 02, pour juger delà contra- 
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riété qui règne entre ces deux efpeces de titres , & pour en 
conclure que les derniers aeles contiennent une innova- 
tion & une ufurpation évidentes. 

ARTICLE PREMIER. 

Mouvances fur Pkquigny attribuées à F Abbaye de Corble 
par l'aveu de 1300. 

Suivant cet aveu , le Seigneur de Picquigny ne relevé 
de l'Abbaye de Corbic qu'à raifon d'un certain nombre 
d'arriere-fiefs. Il n'y a aucune poneiïîon en domaines dans 
cet aveu. Toute la mouvance bonfifte eu arrière-fiefs qui 
font au nombre de 24, IL faut détailler tous ces arrière- 
fiefs , pour faire la comparaîfon de l'aveu de 1300 avec 
les anciennes chartes qui font relatives aux mêmes objets. 

Le premier de ces arriere-fiefs eft la terre de Vina- 
court en partie. Elle eft exprimée dans l'aveu de 1300 en 
ces termes : « L'hommage le Seigneur de Vinacourt de 
» chou que il tient & doit tenir de mi en fief es lieux , 
» es hommages , es fiés Ôc arriere-fiés cbi après devifés. » 

Le détail de cette partie de Vinacourt comprend, i Q , 
le domaine ; 2°. les mouvances. 

Le domaine eft énoncé en très-peu de mots aînfi qu'il 
fuit : « Che qu'il a à Vinacourt en Pierre Cleuée fie en 
» le Vifcoigne es parties vers le Boskage. » 

Viennent enfuite les mouvances qui font distinguées en 
deux clafles; la première, des Pairies; la féconde , des 
fimples hommages ou fiefs ordinaires. 

La première clafte eft compofée de fix fiefs , favoîr , 

i°. Le fief de Flaiftïeres appartenant au Seigneur des 
Autels ou des Auteux , du chef de fa femme. 

a , 
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2°. Un fief ii tué à Henri fia rt, appartenant au Scigncufdc 
Kierricu, 

5°. Un autre fief à Henriiïart, appartenant à la mère du 
Seigneur de Kierrieu. 

4°. Un autre fief à Henrifiart, appartenant à Gautier de 
Bartangle. 

$ Q . Le fief de Bartangle , appartenant à Xv'ale de Bar- 
tangle. 

6 e1 . Un autre fief à Bartangle, appartenant à la femme de 
Viiers. 

Ces fix vaftaux font dits dans l'aveu de 1500, Pairs de 
Vinacourt : Et tout chil hommage devant nomme' funt Per 
& cjîûgiers de Vinacourt. (Nota, qu'ici l'eftagc accompagne 
la Pairie, ce qui eft conforme an droit commun. On a vu Fay^ù-Acfcu, 
que le Seigneur de Picquigny cftdifpenfé de l'eftage envers *" 9 * 
VEvèché àc l'Abbaye , quoique tenant en Pairie ; ce qui 
eft fans exemple. ) 

La féconde claffe des vafiaux de Vinacourt , détaillée 
dans l'aveu de 1 300 , eft. compofée de vingt-cinq fiefs , dont 
le premier eft un fief fitué à Henrifiart , appartenant à 
Gautier de Miaute , 6c le dernier eft le fief de Coin en 
Artois , avec quatre arrieres-fiefs qui en dépendent. 

Telle eft , dans l'aveu de 1300 , la confiftanec du premier 
afrieré-fièf de Picquigny envers Corbie , qui eft la terre 
de Vinacourt en partie. 

Le fécond arriere-fief eft la terre de Kicrrieu , qui 
confifte , comme Vinacourt , en domaines & en mou- 
vances. 

Le domaine eft ainfi exprimé : « Item je en tieng l'hom • 
» mage le Seigneur de Kierrieu , & tout che qu'il a à 
» Kierrieu eu le vile & èz appartenantes , &c. » 

F 




42 N 

Les mouvances confident en douze arriéres - fiefs qui 
font défignés par les noms des propriétaires. 

Les autres arrieres-fiefs de Picquigny, jufques & compris 
le 24 e & dernier, font au/Tï détaillés par leur fituadon 6c leurs 
tenanciers. Tous ces arrieres-fiefs font énoncés dans l'aveu 
de 1300, comme relevans nuement de la terre de Picquigny. 

Après ce détail, l'aveu de 1300 contient une claufe 
générale, portant que tout ce qui eft tenu 'du Seigneur de 
Picquigny à la Vicogne & au Bocage , doit être aufli dans 
J arrière-mouvance de Corbie , quoique non exprimé dans 
cet aveu. Et fe il avenolt que en le Vifcogne & au Bofcage 
eût aucun hommage qui de mi fujî tenus ou de chiaus qui 
de mi tiennent t nous entendons que il foit & demeure en 
çhejl adveu avoec les autres efpeciaument nommés. Ainfi, fui- 
vant cette claufe, toute la Vicogne & tout le Bocage 
font dans la mouvance médiate de Corbie fans exception. 

Il n'y a prefque pas un feul article de cet aveu qui ne 
fc trouve démenti par les anciennes chartes. Nous eu allons 
donner quelques exemples des plus frappans. 

N. \. V'maçQurt. 

Le domaine de Vinacourt, porté dans l'aveu de 1300 
comme arrière-mouvance de Corbie , eft indiqué dans cet 
aveu en ces termes : cke qu'il a à yinacourt en Pierre 
Qeuée ù en le Vifçoigne è\ parties vers le Boskage, Cette 
phrafe préfente une ambiguïté très-importante à éclaircîr, 
qui divife aujourd'hui M. l'Evêque d'Amiens & l'Abbaye 
de Corbie, Suivant M. l'Evêque d'Amiens , ce titre ne 
donne à la mouvance de Corbie que la partie de Vina- 
court qui eft daw le canton appellée Pierre Cleuée , ôc 
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celle qui eft dans la' Vicogne. Suivant l f Abbaye de Corbie , ar b ; tr«°ï»?ii™è 

cette phrafe préfente trois objets difrmfts, favoir, Vina- ea '? 8a ' ?• !l ' 

court , Pierre Cleuée & la Vicogtte. Cette différence eft 

prefque totale , puifque dans la première verfiori il ne fe 

trouve prefque rien de Vinacourt enclavé dans la mouvance 

dé Gorbie , au lieu que , fuivant la prétention de cette 

Abbaye , tout ce qui eft repris au dénombrement de Vina- ^ p ' l ' 

court en 1 298 eft compris, ou cenje compris au dénombrement 

de Picquigny de l'an igoo. 

Il feroit fans doute bien intéreffant que l'on fut à qnol 
fe fixer fur des prétentions fi différentes ; & l'on peut dire 
qu'il eft étrange qu'on force le Roi à fou tenir un combat 
de fief dont l'état n'eft pas fixé par rapport à la mouvance 
réclamée par fes Adverfaîres. Il femble que la première 
chofe à faire feroit de forcer l'Evêché & l'Abbaye à 
déterminer l'étendue 6c les limites de leurs mouvances 
refpecïives , avant que le Roi fût dans le cas de s'expliquer 
fur ce qu'il a à oppofer à chacun d'eux. Car ce ne fera 
que la fixation de ces limites qui donnera l'application des 
anciens titres à chaque mouvance. Tant que les limites 
feront incertaines , on ne peut favoir fi les anciens titres 
de chaque Eglife s'accordent avec fa prétention particulière. 

Mais dans l'état aftuel des chofes, la mouvance de 
Vinacourt étant revendiquée entier par l'Abbave de Corbie , V°J e ï ci-A^t 

\ % r J ' deuxième parue . 

toutes les chartes relatives à Vinacourt que nous avons première époque» 
produites, & où ni l'Evêché, ni l'Abbaye n'ont été cou- F ' i9 
fuites comme fuzerains , forment une obje£tion infokiblc 
contre la reconnoîffance de mouvance portée en l'acle de 
1300 au profit de l'Abbaye. Elle feroit convaincue d'avoir 
ufurpé alors la mouvance médiate fur Vinacourt, par cela feul 
qu'elle ne l'aurait pas eue jufqu'alors , fie que les a&es 
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muVpîiés d'aliénations faites dans cette terre n'auroient 

jamais re;u de l'Abbaye la fan&ion qu'elle étoit dans l'ufage 

de donner aux acles de cette efpece émanés de fes vaflaux, 

«5c même de fes arricres-vaffaux. 

Voyez d-Jc/Tus. Outre les exemples que nous avons rapportés ci-devant de 

vxtmimépwpK, cct u ^ a g e de l'Abbaye de Corbie, qui étoit conforme au droit 

P* „'■ - ■ , . commun du Royaume , il y en a un très- remarquable qui 

Hift. du Duché . J ' __ Z 1 ? 

de Valoi*, t. 3 , le trouve dans une charte du mois de Novembre 121 1 , 
t !Zi£ aSStaà '' rapportée à la fuite de la nouvelle Hiftoire du Duché de 
Valois. C'eft un consentement féodal donné par Raoul 
d'Ailly , Seigneur de Colomelles , à la donation d'une rente 
en grains à prendre fur la grange de Colomelles, faîte par 
Pierre de Bethify à l'Abbaye de Saint Jean d'Amiens. Ii c& 
dit dans la charte que cette donation & la confirmation 
donnée par Raoul d'Ailly ont été faitas en préfence & du 
confentement de l'Abbaye de Corbie, comme Seigneur 
fuzeraln. Hoc autan faction eji in prœfcnùâ Dom'mi Johan- 
nis Abbatis & conventus Corbciœ ad quorum feodum tcrri- 
torium prœdictum petùnebat, & eorum affenfu & vohintate 
Cartuîairenoîrde conjîrmatum. Effectivement la terre de Colomelles étoit 
« ic,. , 129, une avouer j e çjg l'Abbaye de Corbie concédée à la maifon 

J 

d'Ailly à la fin du douzième fiecle. 

Ainfi il n'eft pas douteux que fi Vinacourt avoit été en 
entier dans lamouvancede Corbie avant 1500, comme l'Ab- 
baye le prétend , on trouverait fur cette terre, comme fur 
celles où la mouvance de Corbie étoit certaine , des con-i 
donations féodales au/ïï multipliées que les aliénations. 

Si l'on reftreint la mouvance de Corbie fur Vinacourt 
aux deux cantons de Pierre Cleuée & de la Vicogne que 
M. l'Evêque d'Amiens ne lui conteftepas, nous trouverons, 
par rapport à ces objets particuliers-, la même contradiâiog 
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entre l'aveu de 1300 flcles anciennes chartes, que celle qu\ 

exifte pour la terre entière de Vinacourt. 

Par rapport au canton de Pierre Cieuée , il eft prouvé 
par des actes très-voifms de celui de 1300, qu'à la fin du 
treizième fiecle l'Abbaye de Corbie ne prétendoit Ôc n'exer- 
çoit aucune mouvance fur ce canton. 

i°. En 1274 Dreux d'Amiens, Seigneur de Vinacourt, 
donna à Bernard , fon frère puîné , en échange de la terre 
d'Orreville, cent fix journaux de bois en une pièce, fis 
en Pierre Cleuée, & cent quatre journaux de terre fîmes 
aux routis de Vinacourt, Par cet a£te , Dreux d'Amiens CartofaîM àt 
fe réTerva fa vie durant l'hommage de ces deux cents dix yl 6 .'»*"?' 
journaux , & il fit approuver ce traité par le Seigneur de Tromeme Re- 

■n • et » • v c- a> ■ j n- 1 uete • COEtcs |B 

Piequigny, fon Seigneur immédiat, 01 le Seigneur de rie- & 1$. 
quigny a voit tenu cette partie de la mouvance de Vina- 
court en fief de l'Abbaye de Corbie, il auroit été de toute 
néceflîté que cette Abbaye approuvât la convention de 
1274, pjrce que, fuivant les principes des fiefs, il n'étoit 
pas permis au vafTal de faire de fon fief un arrierc-fief , 
ni de confentir que fon vaffal en fit autant. » Si li homme 
» d'aucun Seigneur , dit Bcaumanoir , fet de fon fief arrière- ^ Emu manoir , 
» fief contre couftume fans le congié de fon Seigneur , voiGs . cU »• 
» fitoft comme li Sires le fet , il le puct penre comme le 
» fien propre pour le meffet «. Et il ne fuffifoit pas d'avoir 
le confentement du Seigneur dominant pour rendre cette 
opération valable ; il falloit la confirmation expreffe du 
Roi ou du Comte , c eft- à-dire , du vafTal immédiat du Roi ; 
fans quoi le fief étoit fujet à la faifie du fuzerain. s Com- 
» bien que il y euft de Seigneurs l'un deffus l'autre duf- , Beamninoir , 
» ques au Comte , fe il le fouffr oient tous , fi nel 'eft pas 
i tenu li Quens à fowfirir fç il ne li pleft ; ainchois y puet 
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» jeter le main , fe fi fou jet n'en ont fet leur devoir «. Alntt 
la réferve de mouvance Élite par Dreux d'Amiens fur les 
cent fix journaux de bois en Pierre Cleuéc aurok été nulle, 
& auroit emporté la faille ôt confifeation de ce fief, G. 
FAbbayc de Corbie en avoit eu la mouvance médiate & 
fuzeraine, parce qu'elle n'a pas été confultée fur cela. On 
ne croira pas aifément que le Seigneur de Vinaeourt fe 
fut expofé à une perte aiilîi confidérable , s'il avoit e'té 
réellement rarriere-vaffal de Corbie. Dès qu'il n'a pas de- 
mandé l'attache de l'Abbaye , c'en; qu'il ne la connoiiToit 
pas pour Seigneur, fupérieur en Pierre Cleuée. Il s'eft 
contenté de demander l'approbation du Seigneur de Pic* 
quigny , parce que celui-ci étant vaflal immédiat du Roi p 
avoit les droits régaliens ,& gouvernoit arbitrairement fon* 
fief avec les mêmes prérogatives que les va/Taux du pre- 
mier ordre. 

2 rt . En 1279 le même Dreux d'Amiens vendit à l'Evêque 
d'Amiens , moyennant 1 60 livres tournois , doiqe journaux 
de boîsfitués à Pierre Cleuée derrière F'macourt ; cette vente 
fut faite du confentement de Jean > Vidame d'Amiens , ( 
Seigneur de Picquigny ; mais l'Abbaye de Corbie ne fut 
pas confultée , quoiqu'il fût d'ufage & de règle de faire 
approuver les aliénations par le fuzerain, qui y confentok 
tanquàin Dominas fupçrior feodi. Cette charte cft rappor- 
tée daas les manuferits de Rouffeville. 

Quant à la Vicogne , il eft également certain que l'Ab- 
baye ni J'Evêché n'ont jamais concouru aux . aliénations 
de ce canton. Il y, en a entr'autres une preuve pofitive 
dans pluiieurs chartes relatives à la donation de Mufe Ber- 
nard en "Vicogne , apud Viconiam , qui fut faite. à l'Abbaye 
du Gard eam 6,par Pierre de Betlufy,du confcuxeincnt d'En- 
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guerrand de Pîcquigny fon Seigneur, & en la préfence 
de l'Evêque d'Amiens, qui y concourut pontificaîi automate , 
en foifant une mention expreffe du con fente ment féodal du 
Seigneur de Picquigny que l'Evoque qualifie Dom'mus ter- 
rerais. Les chartes de cette aliénation font produites en Deuxième Re- 
grande partie par M. le Comte d'Artois. Elles fe trou- 9 °^ ^d^W 
vent toutes imprimées à la fin de l'hiftoire du Duché de de Valois, t, ?, 

-*t -i • picecs j'urtificaiiv, 

.ValOlS. p.c;xxiv Scluiv. 

Une autre charte de l'an 1224 prouve que la Vicogne n'é- 

toitpas alors dans la mouvance de Corbie. Jean de Bethify 

fit en 1224 un échange avec l'Abbaye de Corbie. Il dit ibu. j>. xxxi*. 

dans cette charte qu'il donnera à l'Abbaye en contr'échange 

des moulins de Venette qu'elle lui abandonne , une terre 

produifant dix rnuids de bled par an. Il affigne cet échange 

fur la terre qu'il dent de l'Abbaye à Rokencourt , de 

terra me a quam teneo de eâdem Ecckfiâ apud Rokencourt. 

Il ajoute que fi cette terre ne fuffit pas , il en fournira le 

fuppîémcnt fur la terre qu'il a en Vicogne au - dcfiîis de 

Naours , in terra meâ de Viconiâ de fuper Naours. Il ne 

dit point de cette terre , comme de celle de Rokencourt, 

qu'il la tient de l'Abbaye. Il dit au contraire qu'il s'oblige 

de la livrer à l'Abbaye quitte de tout devoir féodal, tencor 

ttiam. diâam terrant meam de Vichonlâ libérant potière in 

feodo ipfius Ecclejice. Elle né toit donc pas dans la mouvance 

de l'Abbaye. 

Effectivement il eft prouvé par plufieurs chartes du 1 2 e 
fiecle , que la Vicogne étoit alors dans la mouvance du 
Comté de Ponthieu , & que c'eft avec le confentement du 
Comte de Ponthieu, comme fuzeraîn, que le Seigneur de 
Picquigny & les autres Seigneurs du pays ont fait des fon- 
dations dans ce canton , ians avoir jamais confulté ni l'E- 
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v-cque d'Amiens , ni l'Abbé de Corbie. Il eft dit formelle- 
ment dans une de ces chartes , qui eft de 1 1 f Ç » que tome 
la Vicogne appartenait au Comte de Ponthieu , qui l'avoit 
Prem-Vre Rc- donnée en douaire à fa femme \ quoniam tota Vicoma de 
L;e ; -"' dote efi quant dédit mlhi in die defpotifatiofth rnea Guida 
Cornes. 

Tl eft certain que la Vicogne n'étolt dans la mouvance du 

Comte de Ponihieu qu'à caufe de la châtellenie de DouU 

lens dont elle eft voifine. C'eft ce qui réfulte d'une des 

chartes qu'on vient de citer , qui eft de 1 146 , où l'on voit 

DVùï-éme Re- que le Vicomte de Doullens pofledoit dans la Vicogne 

r des Chai- dos fonds qui! tenoit du Comte de Ponthieu. Or le 

tes, regiirc ji 7 tra i te " cf e l22 < a tranfmis au Rci les droits du Comte de 

art. JJ7. ' 

^ïemîere Re- Ponthieu fur la ville & châtellenie de Doullens 6c leurs 
1 dépendances , Ôt depuis cette époque la mouvance de la Vi- 
cogne appartient au Roi. 

Ain fi l'ufurpation de Corbie fur la mouvance du Roi 
eft ici manifefte. Car il n'y a perfonne au monde qui puifle 
âifputcr au Roi d'avoir fuccédé aux Comtes de Ponthieu 
dans le domaine & dans les mouvances de Doullens par 
le traité de 1225". Il eft confiant qu'avant ce traité le Sei- 
gneur de Picquigny tenoic du Comte de Ponthieu tout ce 
qu'il pofTédoîtà la Vicogne en domaine &. en mouvances, 
puifquc les aliénations de ce canton n'ont été faites pen- 
dant le douzième fiecle que de l'agrément du Comte de Pon- 
thieu. Il eft donc certain que le Seigneur de Picquigny 
eft devenu vaflal du Roi par rapport à la Vicogne depuis 
le traité de 122 j. Aufïï ne trouve-ton plus depuis cette 
époque de veftiges de la fuzeraincré du Comte de Pou 
thieu fur le canton de la Vicogne. C'eft donc le Roi , 
propriétaire de cette mouvance en vertu d'un traité fol em- 

ncl » 
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nel , qui eu a été dépouillé par l'aveu de 1300» Cela cft 
clair. 

N. 2. [Kierrieu , aujourd'hui Querrieux. 

La mouvance médiate de l'Abbaye de Corbie fur la terre 
de Kierrieu eft encore une innovation de l'aveu de tjoo. 
Jufques-là le Seigneur de Kierrieu avoit relevé du Seigneur 
de Picquigny fans connoître d'autre fuzeraîn que le Roi. 
C'eft pourquoi la vente qui fut faite en 1266 des dixmcs D . '" a ', lt: . * 

r t n Picquigny, to<. 44 

de Kierrieu au Chapitre d'Amiens par Bernard de Kierrieu v°. 
& fa femme, ne fut confirmée que par le Seigneur de Pic- 
quigny , comme Seigneur immédiat, fie ne fut point pré- 
fentée à l'Abbave de Corbie comme fuzeraîn- Cependant 
le Chapitre d'Amiens ne manquoit pas dans toutes fes ac- 
quérions de prendre l'attache du fuzeraiu auifi-bien que 
du dominant immédiat , parce qu'il favoit bien que i'anior- 
tifTement ne pouvoit être valable fans l'approbation de 
tous les Seigneurs, en remontant jufqu'a celui qui tenoit 
immédiatement du Roi. On en a la preuve par les chartes 

de 127 1 Ôc 1277, produites par M. l'Evêque d'Amiens, qui Dcuxiem? R;- 
r j r ■ cj. j 1 j j. i>T7 * Vk quête, cottes jii 

iont des confirmations ieodalcs données par i Jiveque d A- 9J & P4 

miens, comme fuzerain, fur des acquifitions faites par fon • ? S'm'i'E- 

Chapitrc dans la meuvance des fiefs que le Seigneur de »êque , pièces 7 

Picquigny tenoit de l'Evéché. Dans le cas particulier dont p ro du&ion du 1? 

il s'agit, le Chapitre d'Amiens pouffa l' exattitude jufqu'à Mars }7 Zt »P wC 

prendre le confentement féodal de la veuve de Gérard de 

Picquigny, remariée à Jean d'Oudenarde, quoiqu'il eût le 

confentement de Jean , alors Seigneur de Picquignv. Ain fi 

l'on ne peut pas douter que ce Chapitre ne fe fût adreffé 

à l'Abbaye de Corbie pour avoir fon confentement à la 

ventç de la dixmc de Kierrieu , fi ejlc eût eu la fuzerai- 

G 
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Cartuiaire noir, neté fur cette terre. D'ailleurs l'Abbaye étoitexa&e à con- 

& 3i.' i0y ' u firmer les ventes qui fc faifoient dans fa mouvance médiate 

ou immédiate. Mais le Chapitre d'Amiens s'eft contenté de 

prendre l'approbation du Seigneur de Picquigny, parce qu'il 

étoït vafTal immédiat du Roi pour fa terre de Picquigny, dont 

celle de Kierrieu relevé , Ôcque les vaffaux immédiats étoient 

alors en pleine pofleffion d'amortir fouverainement dans 

leurs terres. 

N. 3. Le Val des Maifons. 

Ce canton fait partie de la Vi cogne , ôc a été ufurpé* 
de la même manière fur le Roi par l'aveu de 1300. On 
trouve dans cet aveu trois fiefs firués au Val-des-Maifons. 
Ce font les 14 , iç ôc 17 e articles de l'aveu. L'addition 
d'aveu en contient un 4 e article. Mais toutes les chartes que 
nous avons fur les aliénations de ce canton aux 12 e & 13 e 
Deuxième Rc- fjecles dépofent contre la fuzeraineté que l'Abbaye de 

qn«r, cotres jj, , £ T1J i. 

i 4 , ?;. Corbie s elt arrogée en 1300. La plupart de ces chartes 

Phqu^yM.iA, contenoient des conditions fingulieres & un véritable abré- 

fr* t 6 - gement de fief, qui n'auroient pas pu fe faire valablement 

fans la permiffion expreffe de l'Abbaye , fi elle avoit eu Ja 

fuzeraineté de ce canton. 

Il y a entr'autres une de ces aliénations faite en 1244, 
qu'il eft impoffible de concilier avec la fuzeraineté de 
l'Abbave. C'étoit un droit de terrage dû fur tout le canton 
du Val-des-Maifons , &. tenu en fief du Seigneur de Beau- 
Onuliire de val, qui le tenoit au Seigneur de Picquigny en Pairie, fui- 
,c vg"y, 3 ' vant une charte de 1254. Le Seigneur de Beauval con- 
fentit à la vente de ce terrage, & ne s'y réferva aucun 
droit féodal. La mouvance immédiate en revint au Seigneur 
de Picquigny , qui l'inféoda à l'acquéreur à plein hommage 
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fans fer vice militaire & fans eftage, ad plénum fervhium 

ù homagium fine miliùâ & efiagio. Ainfi ce fief qui étoit en 
Pairie fut converti en fief à plein hommage, ôc il ne fut 
plus dû ni fcrvice de guerre , ni eftage. C'étoit un abrè- 
gement de fief tout-à-fait prohibé , Ôc qui auroit exigé 
néceffairement le confentement de l'Abbaye de Corbie. Son 
filencc complet fur cet a£te prouve qu'elle n'avoit alors 
aucun droit fur le Val-des-Maifons. Car c'étoit l'opération 
la plus délicate & la moins permife dans l'ordre féodal i 
les vaiTaux Immédiats du Roi pouvoient feuls la hazarder , 
parce qu'ils vivoient dans une indépendance abfolue, quant 
au régime & gouvernement de leurs fiefs. Ils ne tenoient 
au Roi que par la foi & hommage 6c les devoirs de vaffal. 

N. 4. Village de la Vifcogne. 

Le feizieme article de l'aveu de 1500 met au nombre 
des arrieres-fiefs de Corbie un fief fitué au lieu de la Vif- 
cogne , au terroir & appartenances d'icelui , appartenant à 
Jean de la Vifcogne. Cet article s'applique au village de 
la Vifcogne , qui eft aux portes de Doullens, & qui tient 
à la banlieue de cette Ville. Par conféquent ildépendde 
la châtellenie de ce nom , ôc il fait partie de la| mouvance 
cédée au Roi par Marie Comteffe de Ponthieu en 122J , 
caflrum de Doullens cum pert'mentiis fuis infeodis & doma- 
niis. La charte de commune accordée en 1202 aux ha- Ordonnances du 
bitans de Doullens par le Comte de Ponthieu, porte, ar. ,°™ IC ' 
ticle 38 , que la banlieue s'étend jufqu'au lieu de la Vif- 
cogne, ufquead Vicon lani; fit l'article jp conferveau Comte 
de Ponthieu fa jurifdittion dans tous les lieux extérieurs à 
la banlieue. On ne peut donc pas douter que le village de 
la Vifcogne ne fut dans la mouvance du Comte de Pou- 



thieu à caufe de Doullens , & qu'ainfi il n'ait pâffé au Roi 

en vertu ciu traire" de 122;. 

Voilà donc encore un article de l'avîu de] 1300, qui eft 
une ufurpation démontrée fur le domaine de la Couronne. 
Si la négligence des Officiers du Roi leur a laiiTé fermer 
les yeux fur une mouvance aufïi claire , Ôc fondée fur le 
titre le plus refpe£table & le plus précis , eft-il étonnant 
que le furplus des dépendances de Picquigny leur ait échap- 
pé , & qu'ils aient laiffé jouir l'Abbaye de Corbie pendant 
des fiecles ? 

On pourrait pouffer beaucoup plus loin les recherches 
fur l'aveu de 1300; mais il faut abréger. On en voit aflez, 
par les exemples que nous venons de parcourir , pour être 
convaincu que tous les articles dont cet aveu eft comp&fé, 
font autant de pillages & de conquêtes faites fur le Roi, 
auquel il paraît que l'Abbaye de Corbie a enlevé tout ce 
qu'il avoît dans Picquigny comme étant aux droits du 
Comte de Ponthieu , pendant que l'Evêque d'Amiens s'em- 
parait de tout ce qui lui appartenoit en qualité de Comte 
d'Amiens. Voilà à-peu-près la clef du brigandage qui s'eft 
commis en 1300 & 1302 fur la mouvance de Picquigny. 

Ce qu'il y a de remarquable par rapport à la partie de 
Picquigny que Corbie s'eft fait reconnoitre en 1300, c'eft 
que prcfque tous les fiefs portés dans cet aveu font de la 
dépendance de Doullens , où fe portent encore aujourd'hui 
les appels des jugemens de tous ces lieux. C'eft une preuve 
certaine que tout ce canton éroit dans la mouvance du 
Comté de Ponthieu, à caufe de la Châtelîenie de Doui- 
ons, Car le Comte de Ponthieu poiTédoit fes fiefs en toute 
(ilftice, en force qu'il avoir la jufriee par-tout où il avoit 
Ui mouvance. La juftiee s'eft confervée dans les mains du 
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Roi , parce que les Juges royaux ont veillé à la confer- 
vation c!e leur reflbrt ; mais la mouvance s J eft perdue , 
parce que ces Officiers n'avoient pas d'intérêt à la main- 
tenir. C'eft ainfi que le domaine du Roi a été dépouillé 
d'une grande partie de fes mouvances. 

ARTICLE SECOND. 



Mouvances fur Picquigny attribuées à l'Evéché d'Amiens 
par taveu de 1302, 

L'aveu de 1302 eft beaucoup plus étendu que celui de 
îjoo : il eft impoffible de le fuivre dans tous fes détails. 
On fc bornera à en donner une idée fuccinête. 

Le premier mot de cet aveu fuffiroit pour le renverfer, 
Jean de Picquigny y déclare que fes ancêtres pofïédoient 
Picquigny en franc-aleu, et qu'ils ont bien voulu recon- 
noître le tenir en fief de l'Evêclié d'Amiens. Cette décla- 
ration , contraire aux anciens monumens qui établirent la 
qualité féodale de Picquigny dès le 1 i e fiecle. 6c fa mou- 
vance du Comté d'Amiens dans le fiede fuivant, a écé 
fortement combattue par M. l'Evêque d'Amiens dans fes 
Mémoires imprimés dans l'affaire jugée en 1779 contre 
le fieur Calmer. Mais , prciTé par les titres que nous lui 
oppofons aujourd'hui, il change de langage; & pour faire 
difparoître, s'il eft poffible, les traces de l'ufurpation que 
nous reprochons à fon Siège, il fe retranche à dire que la 
mouvance de Picquigny n'étok à perfonne quand l'Evêché 
d'Amiens s'en eft emparé , que c'étoit un aleu noble qui 
s'efi donné à l'Evêque pour relever de lui avec le Vidamé , 
lorfque le Vidamé a été formé. 
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Mais l'aveu de 1302 ne donne pas à la prétendue con- 
verfion de l'aleu de Picquigny en fief une origine auffi 
ancienne que la conceffion du Vidamé ; de forte que fi 
cette converfton pouvoît être admife, ce feroit feulement 
à compter de 1302, puifqu'aucun monument plus ancien 
ne dépofe de la foumiffion de Picquigny à l'Evêché. Au 
contraire, toutes les anciennes chartes préfentent toujours 
Voyt\ d-deffus , Picquigny comme indépendant de l'Evêché. Ainfi la con- 

première partie ,„/./-./».] i ni • i 

P 4 8 p verfion fe leroit faite dans un temps tres-poitérieur a 

l'hérédité des fiefs, & lorfque le Roi étoit en pofTe/fion 

de fc faifir de tous les aïeux qui fe foumettoient aux loix 

Gdland, traité féodales, C'étoit la Coutume du Royaume, porte l'Arrêt 

tof. "*' ' ' rendu contre -l'Evoque de Noyon en 1265 , contre l'Evêque 

ann ' CS '^ e ° lm ' ^ c Noyon , que le poffefTeur d'un aleu ne pouvoit l'avouer 

que du Roi : Ipfum alodium non poterat advoare ab alto 

quant à Rege. Et peu de temps après, Beaumanoir écrivoit 

Beaumanoir , que le Comte pouvoit feul prendre comme fien l'aleu qui 

Coutum.de Beau- r • r r> t * »«i • * t 

»oiiis,cJ> 14. * e trouvent en ion Comté, oc quil pouvoit en oter la mou- 
vance à celui de fes fujets qui y auroit jette les mains. 
Se li Quens s'apperçoit avant que nus de fesfougie^ que tel 
alues fait tenu en fa Contée , il les puet prenre comme fiens... 
pour chèque il ejl Sires de fon droit de tout chèque il treuve 
en alues. Et Jeun de fes fougie7 x y avoit jette les mains , fine U 
doit pas demourer $ fe il ne preuve que che fu de fon fief. 
Ce principe s'applique à plus forte raifon à la mouvance 
du Roi qui eft effentiellement fouveraine. 

Ainfi , à partir môme de la déclaration de franc - aleu 
portée dans l'aveu de 1302, la mouvance attribuée par 
cet a£le à l'Evêché fur Picquigny eft une ufurpation fur 
la fouverainté du Roi , 6c le Roi feroit bien fondé à la 
réclamer fur ce feul fondement. Le premier titre delà mou- 



5? 
vâace de l'Evêché* fur Picquigny n'étant connu du Roi. 

qu'en ce moment par la découverte de l'aveu de 1302 , 
qui avoit été jufqu'à préfent renfermé dans les archives de 
i'Evêché , on ne peut oppofer au Roi Ja patience qu'il a 
eue de tolérer une mouvance dont il ne connoiflbit pas le 
vice radical. Il faut donc juger de cette mouvance par 
rapport au Roi, comme fi elle venoit d'être reconnue pour 
la première fois ; & l'exemple de l'Arrêt de 1263 eft décifif 
contre M. l'Evêque d'Amiens. 

Cette obfervarïon générale pourroit nous difpenfcr d'en- 
trer dans les détails de l'aveu de 1302 : mais les objets 
particuliers dont il cil compofé fortifient cette obfervation. 
Car, en rapprochant ces objets des anciennes chartes, on 
voit qu'effectivement tout Picquigny étoit à l'égard de 
l'Evêché dans une indépendance allodiale, ou du moins 
femblable à celle d'un franc aleu. . 

L'aveu de 1302 eft compofé de quatre parties principales; 
favoir, le domaine de Picquigny, la mouvance de Picquigny, 
le domaine du Yidamé d'Amiens, &; la mouvance du Vi- 
damé. Nous examinerons fuccelfivement ces quatre parties. 

N. 1. Domaine de Picquigny & de fus dépendances. 



On entend par le mot domaine tout ce que Jean de Pic- 
quigny poffédoit en domaine de propriété à Picquigny, & 
dans les terres y annexées. C'efi le premier objet de l'aveu 
de 1302. 

Le premier article du domaine eft le château de Pic- 
quigny. Pour prouver qu'il n'étoit pas dans la mouvance Voyez cLdeSTus , 
de l'Evêché , il fuffit de recourir à la charte de 1066. Le f " oade ? mic > 

«j>, —p. 7 première époque , 

détail de cette charte a expofé ci-devant. Il prouve clai- p.*&fiu*. 



rement que FEvêque n'avoit aucun droit temporel fur te 
château de Picquigny. 

Le fécond article eft le patronage ôc la collation des 
Prébendes & Chapelles de Picquigny ôc des autres Eglifes 
de la terre. Jean de Picquigny reconnoît tenir ce patro- 
nage en fief de l'Evêché ,' mais ôc la charte de 1066 , & 
les chartes de 120$ , 1249 6c 127 1 , qui concernent des 
Deuxième Re- collations de Chapelles dans l'étendue de la terre de 

quete , cotte; 16 , n . . ... 1 1 ■ i 

v , 70 ,71 , 7j. Picquigny , prouvent clairement que le droit de nommer a 
ces bénéfices n'étoit pas tenu en fief de l'Evêque , & 
qu'on ne lui avoit demandé la per mi filon de les conférer 
que comme à un Supérieur eccléfiaftique. 

Le troifieme article comprend la Ville de Picquigny & 

fes dépendances entièrement , avec le pont de Picquigny 

& tous les droits de péage qui en dépendent. Il eft 

prouvé, au contraire, par un très-grand nombre de chartes , 

Deuxième R&- que les Seigneurs de Picquigny ont toujours difpofé eu 

STio.'so 1 ** **' ma î tres abfolus des fonds qui leur appartenoient dans Pic- 

%3,*4,if , xé , qxiigny, & des revenus qu'ils avoicut fur le pont, fans 

gjlsf&ss' ' 'que les- Evêques aient été confultés fur ces aliénations; 

6c quand il leur eft arrivé d'y prendre part , c'a été en 

faveur des gens cffègîîfe feulement , & avec les formules 

de la confirmation fpirituelle 6c Epifcopale , fans aucun 

mélange de féodalité. 

Le quatrième article eft la propriété de la rivière de 

Somme , depuis Amiens jufqu'à la rivière de Neve près 

Moreaucourt. Nous avons vu , au contraire , que pendant 

Deuxième Re- le 12 e Ôc le 13 e fiecles les Seigneurs de Picquigny ont 

î°> i'i> î7>»t & donné en plufieurs occafions à l'Abbaye du Gard des droits 

lo f" fur la rivière de Somme , fous les yeux des Evêques 

d'Amiens , qui n'ont jamais parlé dans ces occafions comme 

fuzerains , 
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fijzèraïns, maïs feulement comme Supérieurs eccléfiaftiqucs. 

Et ce qui prouve que la confirmation féodale étoit né*- 
ceflaire qnand la fuzeraiueté étoit reconnue , c'eft ce qui 
s'eft pafté relativement à la même rivière de Somme , 
depuis l'a tic de 1302 qui en avoit donné la mouvance à 
l'Evêque d'Amiens. Renaut de Picquigny ayant tranfigé en 
1313 avec l'Abbaye du Gard fur difFérens objets , & no- 
tamment fur la pêche dans la Somme , il fut ftipulé dans la 
tran faction que Jean de Picquigny feroit tenu défaire con- ProduftfottdeM. 
fumer toutes les cofes dejfus dites & cafeune d'iceltes par j,, v x j Décembre 
l'Evoque d'Amiens; & par le même atle, Renaut de Pic- 178», pièce?. 
quigny 6c fa femme requirent certe confirmation en ces 
termes : Et en plus grande fureté des cofes dejfufdîtes nous..* 
avons prié & requis à révérend Père en Dieu, . . . Evefque 
d'Amiens duquel nous teniefnes & avouons à tenir toutes les 
cofes , franchifes , feignouries & droitures. . . que il li dis 
efeanges & permutations veille gréer ,, trier & conf renier 
comme Sires de moi Vidante..,. Au bas de cet atle eft la 
confirmation féodale de l'Evêque , ainfi conçue : Et nous 
Robert de Foilloy Evefque d' Amiens à la prière & à la requejîe. 
dudit Vidame notre homme tout tefeange & permutation 
dejfusdis volons gréons approuvons & confremons comme Sires 
dudit Vidame. Plus cette confirmation eft énergique 6c 
précife , plus elle prouve la vérité du principe que les 
aliénations des fiefs ne pouuvoient fe faire que de l'agré- 
ment du fuzerain ; & il en réfulte , par un argument à 
contrario > qu'avant 1302 la rivière de Somme étoit dans 
la main du Seigneur de Picquigny très-indépendante de 
l'Evêque , puifque jamais avant 1 302 on ne l'a confulté fur 
toutes les aliénations des différentes parties de cette rivière. 
Il en eft de même du bois de Ramer/, qui eft un des 

H 
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objets reconnus à l*EvècHé dans l'aveu de 1302. Ce bols, 

finie près de Picquigny dans le voifinage de l'Abbaye du 

Gard , étoit fi bien hors la mouvance de l'Evêché , qu'en 

Deuiieme Ro- 120 j & en 12 1} le Seigneur de Picquigny en donna des 

?7& C ïtf. 0tte * l6 ' P ortions confidérables à l'Abbaye du Gard, fans que 
l'Evêque y donnât d'autre confen cernent que la confirma- 
tion Epifcopale. La donation de 1213 eit d'autant plus 
remarquable, qu'elle étoit de 100 arpensen une pièce, ôcque 
la confirmation en fut faite par la même charte & dans 
les mêmes termes que celle d'une autre donation faite à la 
même Abbaye par le Seigneur du Belloy qui relevoit d'un 
autre Seigneur que l'Evêque. Ce bois d'Hamery ne fut pas 
plutôt placé dans la mouvance de l'Evêché par l'aveu de 
1302, que l'Evêque fut confultd comme Sire, pour donner 
fon confentement féodal à la tranfadion faite fur ce bois 
en 1 3 1 3 entre le Seigneur de Picquigny & l'Abbaye de 
Gard. On ne trouve plus dans cette confirmation la for- 
mule 3 Epîfcopali auwritate , qui caraclérïfe la puîflance 
fpi rituelle. Aînfi le droit de l'Evêque d'Amiens fur les bois 
de Hamcry a été dénaturé entièrement d'un ficelé à l'autre. 
C'eft le figne évident de l'ufurpatîon. 

Saint Pierre à Gouy , Hangcft fur Somme , 6c Moliens 
le Vîdame font encore autant d'objets du domaine de 
Picquigny reconnus par l'aveu de 1302 pour être dans la 
mouvance de l'Evêque d'Amiens , tandis que toutes les 
chartes antérieures difent le contraire. 

Pour Saint Pierre à Gouy , nous avons des chartes de 

laoj, iatf£, 1271 & 1274, qui contiennent des aliénations de 

fonds fiede droits de juftice faîtes fans l'approbation d'aucun 

Deuxième Rc- fùzerain , ce qui ne pouvoit convenir qu'à un vafîal immédiat 

quête, C3u« iC (J u Roi, L'Evêque n'a paru qu'à unfeulde ces a£tes en i-ioç, 

Kpo. 
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pour confrrmcrEpifcopali automate, la donation qu il contient 

au profit de l'Abbaye du Gare 1 . 

Pour Hangcft fur Somme, il y a des chartes de 1201 , 
121 j, 1234 ôc 1272 , qui prouvent que la mouvance de 
Hangeft étolt indépendante de l'Evêché. Ce font des dona- 
tions faites à la main morte par la Seigneur de Picquigny 
d'objets confidérables dans l'étendue de la Seigneurie de 
Hangeft. Il y en a une entr' autres qui eft décifive contre 
la mouvance de l'Evêque, C'eft une donation de rentes en 
grains à prendre fur le moulin de Hangcft faite par le 
Châtelain de Hangeft , vafTal du Seigneur de Picquigny. 
Celui-ci confent à cette donation comme fuzerain , quia 
de meo feodo ejl , porte fa charte. L'Evêque dit dans la 
fienne, qu'il aYu celle du Seigneur de Picquigny contenant 
fa confirmation féodale , comme étant Seigneur temporel , 
tanquàm Doininum terraium de cujus feodo kœc elemofina 
defeendebat. Pour lui Evêque , il ne donne fa confirmation 
que comme Supérieur eccléfiaftique & fans aucune tem- 
poralité. Vokntes igiturjicut ad nojîrum fpeciar officmm , &c. 
Ce n'auroit pas été là le langage de l'Evêque , s'il eût été 
le fuzerain de Hangeft. Il n'auroit pas fur-tout carattérifé 
le Seigneur de Picquigny par ces mots, Dominum terrenum, 
fi lui-même avoit eu une puiflanec temporelle fur les fonds 
aliénés. Comment ne pas voir que cette fuzeraineté de 
Hangeft a été ufurpée depuis cette charte ? 

Alolliens lcVidamea été pareillement jufqu'en 13 02 indé- 
pendant de l'Evcché.Les chartes de 120J ôtde 1215* le prou- 
vent ; ce font des donations de biens a Mollîens, confirmées 

qy-* ie > cottes jy , 
pcntificalement par l'Evêque. D'autres chartes de \z6$ , *o&u< 

1266, 1270, 1272 & 1274. font des aliénations de portions 
de Ja terre de Molliens , faîtes fans appeller l'Evêque. 

H a 
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Il en eft. de même de Dreuil fous Molliens & d'Oiffy, 
qui font les derniers articles du domaine de Picquigny 
dans l'aveu de 1302. Le premier monument de mouvance 
fur Dreuil fous Molliens, eft la confirmation féodale don- 
née en 1284, par Guillaume de Mâcon, aux Chapelains 
d'Amiens pour une acquifition de 1 1 5- liv.Parifis, confirma- 
tion qui fut donnée à l'infcu du Seigneur de Picquigny, 
dans la vue de fonder l'ufurpation que ce Prélat méditoit. 
.Mais le contrafte de cette charte avec toutes celles qui 
concernent Molliens , dont Dreuil eft une dépendance, ne 
laiffe aucun doute fur l'entreprife. 

Pour Oiify , nous avons la preuve émanée de l'Evêque 
d'Amiens lui-même, qu'il n'y prétendoit aucune mouvance 
cinquante ans avant l'aveu de 1 502 , puifque, par une charte 
de 1241) , il donne au Seigneur d'Oiiïy la faculté de nommer 
à une Chapelle qu'il venoit de fonder à Oifiy , fans con- 
firmer fa fondation comme Seigneur temporel; au contraire, 
il ne parle de cette fondation que comme d'un fait étranger 
r>eiui(fme Rc- qu'il a appris par la voix publique : Càm Jîcut acccpïmus 
quere, cotte 7f. m ulier Vicedomlna Pinchonia... quamdam, Capellaniam apud 
Oïjfy injlittterit & fundaverit. 

On fent dans quels détails il faudroit entrer pour décou- 
vrir fur chacun des objets dont le domaine de Picquigny 
eft compofé , les traces de l'ufurpation confommée par 
l'aveu de 1302. Mais il y en a aflez dans ce que l'on vient 
de dire pour appercevoir le contrafte du langage de cet atte 
avec toutes les anciennes chartes; ce qui fufiitpour prouver 
que la mouvance fur tous ces objets n'appartenoit point à 
l'Evêque d'Amiens avant l'aveu de 1502, 



et 

N. 2. Mouvances de Picquigny. 

Ces mouvances font partagées en deux clafies dans l'aveu 
de 1502. La première comprend les Pairies de Picquigny; 
la féconde contient les arrière s- fiefs à fimple hommage. 
Ces différentes mouvances de Picquigny font placées dans 
un ordre qui ne s'apperçoit pas d abord. Il femble môme 
qu'il y ait une confuuon totale entre les dépendances de 
Picquigny & celles du Vidamé. Mais avec de l'attention 
on reconnoît que ces deux fiefs font très-diftingués dans 
l'aveu. 

Après rémunération du domaine de Picquigny que nous 
venons de parcourir , Paveu énonce les mouvances de 
Picquigny en ces termes : « Avec le domaine des cliofes 
» deffus nommées nous en tenons & advoùons tenir les 
» hommages & les fiefs des hommages qui chy après 
» feront nommés, » Vient enfuite la lifte des fiefs tenus 
de Picquigny en Pairie , qui font au nombre de feize ; 
après quoi eft placé le V.damé , d'abord en domaine, 
enfuite en mouvances en Pairie. A la fuite des Pairies du 
Vidamé fe trouve la lifte des mouvances de Picquigny en 
fimple hommage fans Pairie , qui font appellées hommages 
liges , demi-liges & autres. Voilà en deux mots l'économie 
de la diftribution de l'aveu de i|02. 

I, Par rapport aux Pairies de Picquigny , l'aveu en nomme I. Pairies âz PU- 
feize: favoir, Linicrcs, la Ferriere , Taifny, "Wally, Dreuil VWv' 

fous Molliens en partie, Cavillon, Saint-Vaft , Fluy, Braily, 
Rivières, Vinacourt, Fourdrïnoy, Bafcoùel, Chempuis ôc 
Sommereux , Oiffy , & Poix en partie. 
Il fer oit infini- de rapprocher toutes les chartes qui dé- 
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mentent la mouvance médiate attribuée à TE i-êché d'Amiens 
en 1302 fur les Pairies de Picquigny. Il faut fs contenter 
de celles qu'on a fous la main. 

Vinacourt cfl la plus considérable de toutes ces Pairies. 
Nous verrons dans le §. fuïvant par quelle bifarrerie ce grand 
fief eft divifé par lesa&es de ijoo ôc 1302 entre les Eglifcs 
d'Amiens & de Corbie , de manière que le château eft 
féparé des Pairies qui en relèvent, ce qui eft contraire au 
bon fens & aux premières notions du droit féodal. Ne nous 
occupons ici que de la contradiction des anciennes chartes 
avec l'aveu de 1502, par rapport à Vinacourt. 
v yei cî-AcFus , Cette contradiction eft prouvée de la manière la plus 
Deuïfeme *-> exprefie par les chartes de la fondation du Chapitre de 

ITs- e ' cot:es É7 Vinacourt en 1216, approuvée par l'Evêque Everard , où 
l'on voit la diftlnction très-marquée entre le confentement 
féodal du Seigneur de Picquigny , dominant de Vinacourt , 
& la confirmation purement fpirituclle de l'Evoque , qui 
reconnoît n'avoir été confulté que pour l'établiflement du 
Chapitre qui éteit de fon r effort comme Evéque. La force 
de cette charte contre la mouvance de l'Evêché fur Vina- 
court fe fait fentir encore davantage , quand on la com- 
Hift. duComte pare avec celle du même Evêque , donnée en 1217 pour 

P.IgMcc,p"*f! ï a fondation du Chapitre de Noyelle fondé par le Comte 
de Ponthieu. Cette dernière charte eft copiée prefque mot 
pour mot fur celle du Chapitre de Vinacourt ; & comme 
il eft certain que l'Evêque d'Amiens n'a jamais eu aucune 
mouvance fur Novelle ni fur le Comté de Ponthieu, il 
s'enfuit de l'uniformité du langage de l'Evêque dans les 
deux chartes, que la Seigneurie de Vinacourt n'étoit pas 
dans la mouvance de PEvêché en 1216. 

On apperçok encore mieux la contradiction de l'aveu 



de 1 362 avec les anciennes chartes, 6: la valeur de l'argument 
quiréfulte du langage fpirituel des Evêques avant cette épo- 
que, en comparant les anciennes chartes concernant le tra- 
vers de Vinacourt,avec celles furie même objet qui ont fuivi 
l'aveu de ijoî. En 12 ? 8 6c en 1271 , les Seigneurs de Vina- 
court firent des fondations avec des rentes à prendre fur 
le travers de ce lieu , in traverfo fuo de Vinacourty ad tra- Deuxième Re- 
rerfum meum de Vinacurte. Les Evêques approuvent ces £î' J?te > cottes éé 
fondations fans dire mot de leur prétendue fuzerainté i ils 
n'y parlent que comme Evêques. Maïs fi tôt que l'aveu de 
jjoa eut reporte à FEvêché Vinacourt en travers 6c autres 
droits,! Evêquc prit unlangage tout nouveau;cn conféquence 
on le voit en 1315- confirmer comme fuzeraîn la donation de 
50 liv. de rente faite aux Chapelains d'Amiens , fuper 
traverfum feu pedagium Vinacurùs* L'Evêque , qui avoît 
alors dans l'aveu de 1302 un titre de mouvance très-exprès, 
s'exprime en maître & Seigneur temporel. Nos à quitus Voyez â-âctfa, 
rarione temporalis nojlri Epifcopatûs prœfatus Vicedom'mus F r^i e r C époque", 
tenebat feodum prœdiâum. . . Nos tanquàm Domim Jupe- ?■ î'- 
riores diâorum reddituum , 6tc. Cette différence faute aux 
yeux, & démontre bien clairement l'innovation des actes 
de 1302. 

Bafcoùel , autre Pairie de Picquigny , qui relevé en 
arrière- fief de l'Evêché fuîvant l'aveu de 1302, nous 
fournit auffi des preuves de Tufurpation par le langage des 
chartes antérieures. Il y en a deux de Tannée 1270, par m P e ' n:tl,ie Re - 

* ' J l c'.id.e j cottes i) 

lefquelles le Chapitre d'Amiens a acquis des terres 6c des & s6. 
dixmes fituées à Bafcoùel , dans l'arriére mouvance du 
Seigneur de Picquigny,qui adonné fon çonfentement féodal 
aux deux aliénations, comme Souverain Seigneur, & comme 
Souverain Sire. L'Evêque d'Amiens n'y a pas été appelle, 
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fUOlqtl'll ("ii bli '-tin, par une foule d'exemples qui. 

fonl au proo 1, qu< le Chapitre d'Amiens ne manquent ja- 
111. 11 1 de fair< ( onfirmer pat l'Evoque les «acquifitions qu'il 
l.i:lnii dam ti mouvance de l'Evéché. Il eft même à re- 
111.11 ','H' j que I un éét vendeurs dam une des deux chartes 
MondeM. J ( - i • ■• . 1 ft le n ; .uflache de Neuville , qui vendit de- 

.(> 1 . Siji* i^hi, puia en 1277 au même Chapitre la terre de JNeJviLle qui 
' 4 - relevoil du VTidamé d'Amiens, & fur laquelle le Chapitre 

il Amiens prit le confentement féodal de l'Evêque comme 
Seigneur Suzerain du Vidamé; de cujus feodo quem de ipfo 
teneo res prœdidœ cxijlant , dit le Vidame en parlant 
de l'Evêque. Qui doute que le Chapitre d'Amiens n'eût 
pas exigé* du Seigneur de Picquigny la même déclaration 
en 1270, îi Euftache de Neuville eût tenu les biens de 
Eafcoûel en arriere-fief de l'Evêehé, comme il en tenoit 
fa terre de Neuville qui eft enclavée dans le Vidamé? 

II, Les (impies hommages de Picquigny qui ne font pas 
en Pairie , font énoncés dans l'aveu«ie 1302 , après l'cnumé- 
ration des Pairies du Vidamé , en ces termes : 

» Item avoec les hommages de Pairies ki defTus font 
j» nommés & eferits , nous en tenons les hommages liges 
» ôc demi liges, Ôc autres, fi comme ils font ci-après 
» nommés & eferits. » 

Ces mouvances forment io<5 articles compofés de ftf 
fiefs. Il eft impolfible d'avoir ces prouves de l'ufurpation 
applicables à chacun de ces objets en particulier. Il n'eft 
paa non plus polfible de foire 1 -jut ce que nous 

avons de matériaux fur di dans les anciennes chartes. 

iîmis nous à quelques . pies. 
Le premier des fiefs de cette lifte eft celui du Seigneur 
de Seflaulieu, coniiftant dans des droits qi^l avoit au pont 

de 



II. Ârr;e~c fefs de 
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Deuxième Re- 
quête , cotte ij. 
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de Picquigny. Ce Seigneur defeendoit par femmes de la 
mai Ton de Picquigny. Nous voyons par une charte de 1257» 
que le Seigneur de Picquigny l'appelloit fon parent , cdn~ 
fangu'meo fuo. Cette charte contient l'abandon que le 
Seigneur de Seflaulieu fit à celui de Picquigny de tout ce 
qu'il pofTédoit en domaine ôc en mouvance dans la mouvance 
de Picquigny , en vertu de Fufage où étaient les Seigneurs 
de cette terre de fous-inféoder les biens qu'ils do nnoient en, 
partage à leurs puînés. Non-feulement l'Evêque n'a point été 
confulté pour cet a£te de 1237 concernant les pofleflions du 
Seigneur de Seflaulieu à Picquigny ; il ne le fut pas même 
pour la création de la rente de pj liv. 6 f. parifis que le 
Seigneur de Picquigny créa par ce même a£lc , au profit 
du Seigneur de Seflaulieu , à prendre fur le pont de Pic- 
quigny. De plus, le Seigneur de Seflaulieu avoit encore 
d'autres revenus au pont de Picquigny qu'il fe ré fer va par 
cet a£te, &ils ne furent jamais fous l'infpeclion de l'Evêque; 
dans tous les temps ils furent aliénés du fcul confentement 
du Seigneur de Picquigny, comme fuzerain. Nous en avons ^f e ' cottes Ié 
deux exemples en noj ôc en 1271. 

Le deuxième fief eft celui des bois d'Afcon , des prés 
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Ôc marais de ce lieu , ôc d'une rente fur le 



pont 



de Pic- 



quigny,appartcnans à la demoifelle deMuret,qui defeendoit 
probablement d'un Seflaulieu. Car ces pofleflions font pré- 
cisément celles que le Seigneur de Picquigny avoit cédées 
au Seigneur de Seflaulieu par la charte de 1237 ; ôc comme 
il eft prouvé par cette charte que l'Evêque ne fut compté 
pour rien dans ce traité , que même il y fut nettement traité 
comme étranger à la mouvance, puifqu'il n'y fut parlé de 
lui que comme Supérieur Eccléfiaftîque de la Collégiale Voyea ei-deiTus, 

1 rJ .. , * . . p j féconde partie , 

de Picquigny, il s enluit que la mouvance que laveu de 1502 première époque, 
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lui donne fur [et boitd'Â&en & autres objets du même fief , 
cil une mouvance ufurpée Ôc démentie par les anciens actes. 
I .< trentième ficfcft celui de la Châtellenie de Hangeft. 
Nous IVQIIJ vu dans le numéro premier ci-deflus que la 
ferre de Hangcft, alors poffédée par le Seigneur de Pic- 
quigny , étoit indépendante de l'Evoque, Ôc nous avons 
rapporté d'anciennes chartes qui établiflent ce point de 
r>«ir*irme Re- fait. Ces chartes s'appliquent précisément à des donations 
1" m." LOtt " '* faîtes par le Châtelain de Hangeft du fief de fa Châtellenie, 
ce qui juftifie que ce fief n'étoit pas dans la mouvance de 
l'Evêché. La charte d'Everard Evéque d'Amiens , du mois 
d'Août I2IJ 1 , ne laiffe aucun doute fur ce point de fait. 
Le trente-neuvième fief eft celui de la Châtellenie de 
Quatr'emf Re- Molliens. Les chartes de 126$ ôc 1270, que nous avons 
quête, cocies 19 c i t( ç es ci-deffusN°premier par rapport au domaine de Mol- 
liens , ont ici une application précife. Car elles portent 
entièrement fur les droits du fief de la Châtellenie de Mol- 
liens ; ôc le filence abfolu de ces aétes fur la fuzeraineté 
prétendue de l'Evêque eft une preuve qu'elle n'étoît pas 
reconnue alors, 11 n'eût pas été permis au Seigneur de 
Picquigny de traiter avec fon vafTal d'objets aulTi împortans 
que ceux qui font dans ces deux chartes , fans l'approba- 
tion de fon fuzerain. Les titres produits par M. l'Evêque 
prouvent avec quel fcrupule on s'adrefioit à l'Evêque quand 
on le reconnoilïbit pour fuzerain. 

Le quarante-unième fief eft ainfi énoncé dans l'aveu de 
i ? 02 : Item hommes liges du Pefage d'Amiens. Ici l'ufurpa- 
Quarrir:iieRe- tion fur le Roi eft manifefte. Car il eft prouvé par plufieurs 
i',',; ' chartes antérieures à 1302, que le Pefage d'Amiens étoit 

tenu du Roi par le Seigneur de Picquigny ; que ce Sei- 
gneur l'avoit inféodé en ta^i à fon frère puîné; que h 



fille de celui-ci l'avûit apporté en 1267 en mariage au Sei- 
gneur de Molliens ; & qu'enfin en 1291 ce droit fut affermé 
à perpétuité ou vendu aux Maire 6c Echevins d'Amiens 
moyennant 70 liv, de rente , dont la Seigneurie de Pic- 
quigny jouit encore aujourd'hui. Ce fief eft tellement re- 
levant du Roi, que l'Abbaye de Corbie en argumente pour Précis pouri"Aî>- 

i- 1 1 1 1 j bave de Cocbic , 

y appliquer les mots de la charte de 1234, terram quant _ M 

de ipfo ( Rege ) teneo. qui annoncent le Seigneur de Pic- Première partie 

■ rr 1 j 1 t» • *\ i rr ae ce ûieitiûicc , 

quigny comme vanal du Roi. On a répondu ci-deflus à p.jf. 
cette objection de l'Abbaye de Corbie , en faifant voir 
que ce fief ne pouvoit point être qualifié de terre, terrain, 
puifqu il ne confiftoit qu'en redevances feigneuriales. A 
cette réponfe il s'en joint une autre tirée de l'aveu même 
de 1302. C'eft que ce fief du Pefage , détaché en 1241 
de la glèbe de Picquigny , en étoit une dépendance , puifque 
c'eft comme fief relevant de Picquigny que l'aveu de 1302 le 
metdans la mouvance mediatede l'Evêché d'Amiens. Ajou- 
tons que fie clive ment c'étoit lanature de ce fief, puifque la 
charte même d'inféodation le porte : Tali conditione appo/îtd 
quàdprŒdiâas Ingerannus hœredes &fucceJfores fuiomnïaprœ- 
dicïa . . .de me & de hœredibus meis ligiè tenebunt. Il n'eft donc 
pas vrai que ce fief foit , comme le dit l'Abbaye de 
Corbie , un fief fépard de Picquigny relevant du Roi. 
Mais il eft certain qu'il relevé du Roi , comme l'Abbaye 
le foutient avec raifon. Ainfi il eft tout à la fois relevant 
du Roi &. dépendant de Picquigny ; d'où il fuit que la 
mouvance de ce fief a été ufurpée fur le Roi par l'E- 
vêque en 1302 , 6c que la preuve de cette ufurpation en- 
traîne celle de l'ufurpation totale de Picquigny, auquel 
ce fief appartient. 

Ces cinq exemples font fuffifans pour donner une idée 
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de l'aveu de 1502 par rapport aux mouvances de Piequi- 
gny. Elles n'ont été attribuées à l'Evêché que parce qu'on 
lui attribuoit la mouvance du chef-lieu ; voilà pourquoi 
on ne s'eft pas embarraffé des a clés précédens qui démen- 
tent la mouvance de l'Evêque fur ces arriere-fiefs. Mais 
heureufement il refte encore affez de titres antérieurs à 
1302 pour avoir la preuve que l'innovation a commencé 

en 1302. C'eft tout ce qu'il faut pour établir l'ufurpation. 
1 

N. s ' Domaine du Vidamé d'Amiens. 

Le Vidamé d'Amiens, que M. l'Evêque eflaie aujourd'hui 

de confondre ab origine avec la Seigneurie de Picquigny, 
en étoit tellement dîftingué* avant l'aveu de 1502 , que cet 
ade en fait lui-même la dim'nclion très-précife, tant par 
rapport au domaine de ce fief, que par rapport aux mou- 
vances. Il eft effentiel de rapporter les termes de l'aveu 

■ufëïiÊÏÏÏ de 1 3° 2 à cefu i et - Ceft la meilleure reponfe qu'on puiffe 
miens, p. j & 13. faire à cette affertion de Aï. l'Evêque d'Amiens dans 
fon dernier écrit, que Picquigny & le Vidamé étaient con- 
fondus dès avant 1066. ... ils étaient dans les mains (du 
.Vidamc) une feule & même poffejfwn. 

Et pour qu'on ne croye pas que cette diftin&ion , fi par- 
faitement confefée dans l'aveu de 1302 , eft un fruit de 
notre imagination , nous rapporterons ici les propres termes 
des écritures figniiiées Tannée dernière pour Aï. l'Evêque 
d'Amiens, dans lefquelles il convient précifément & même 
argumente de cette diftinûion qu'il feint aujourd'hui de 
AvenifTcment méconnoîtrc. Il dit dans ces écritures que l'aveu de 1302 
»78*,fol»i8 j»? a dijlinguê avec foin le Vidamé d'avec la terre de Picqui- 
gny ; il a énoncé les droits & les dépendances de l'un & de 
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T autre La féconde chofe à remarquer , dit-il ailleurs , IW- fol. ta. 

même écrit , eft. que dans l'aveu il n'y a aucune oonfufion 
du Vïdamè avec Picquigny ; ils font très-diftinâs & tris- 
féparés fans aucune dépendance l'un de l'autre. 

Il eft vrai que dans la même phrâfe M. l'Evêque d'A- 
miens ajoute que ces deux fiefs , quoique très-diftin£b 
dans l'aveu de 1302, ne forment dans la même main qu'un 
fiai fief, tenu à une feule foi & hommage par la conven- 
tion primitive de Tinflitution du Vidante concédé au Seigneur 
de Picquigny , qui en récompenfe remit à l'Evêquefon aleu , 
& le reprit en fief pour ne faire qu'un feul fief avec le Fi- 
damé. Voilà le roman à la faveur duquel on veut entraîner 
Picquigny dans la mouvance de l'Evcché avec le Vidamé 
qui en eft le feul &: unique objet. Mais cette confufion chi- 
mérique 6c fuppofée ne peut fc concilier avec la diftinc- 
tion exafte qui eft mife entre ces deux fiefs par l'aveu de 
1302. Si dès avant 1066 il y avoit eu confufion, il en feroit 
ré fuite un mélange total des domaines & des mouvances 
des deux fiefs ; tout auroit été réuni en une feule glèbe, & 
on n' auroit pas pu reconnoitre en 1302 ce qui dépcndoit du 
Vidamé, ce qui dépendoit de Picquigny. Tel eft l'effet de 
la confufion des deux fiefs, qu'ils n'en font plus qu'un feul, 
& que l'on n'y reconnoit aucune diftinÛion. C'eft ce qui 
fe verroit dans l'aveu de 1302, fi la confufion de Picqui- 
gny & du Vidamé avoit précédé cet acte. Mais comme 
c'eft au contraire cet aveu môme qui eft le principe de 
la confufion , par la convention qui y eft faite de pofféder 
dorénavant les deux fiefs à une feule foi & hommage , il 
n'eft point étonnant que la confiftance de ces deux fiefs 
y foit exprimée féparément , ce qui eft la marque diftinc- 
tive de deux fiefs indépendant & non réunis, 



70 
Voici comment l'aveu de 15 02 ex p oie la confiftance du 
fief du Vidamé , après avoir énoncé tout le domaine de 
Picquigny ôc de fes dépendances , ôc les Pairies de Pic- 
quigny. 

k De Rekief avec le Chaftcl ôc les autres chofes de 
» la Baronnie de Picquigny qui chi devant font 110m- 
» niées ôc effrites , nous Vidame d'Amiens tenons encore 
« en la cité ôc en le banlieue d'Amiens ôc des appartenan- 
» clies de ches lieux par raifon de le Vidamé de Nof- 
» feigneur l'Evefque en domaine nu à nu, c'eft à favoir, 
i» les rentes ôc les droitures que on appelle fefterage , 
» le caiage Ôc Feftaplage , le rente ôc le terrage que nous 
» avons ôc prenons à Mez, à Camons ôc ailleurs , la garenne 
« ôc la venerye de Saint Jehan d'Amyens , & toutes les 
» autres rentes , droitures , jufliches ôc Seigneuries que 
m nous avons en ladite cité ôc es appartenances de ches 
» chofes , excepté che que nous tenons du Roy , ôc excepté 
» notre manoir d'Amiens & les appendanches. » 

Il n'eftpas douteux, d'après cela, que le fief du Vidamé ne 
fut en 1302 un fief feparé ôc indépendant de Picquigny. Tout 
commentaire affoibliroit un texte aufll pofidf. La con- 
féquence qui s'en tire cft que l'aveu de 1302 eft contraire 
à l'ancien état des chofes , en ce qu'il a confondu deux 
objets dont il attefte lui-même la féparation ôc la diffé- 
rence. Or, comme cette confufion n'a été faite que pour 
enlever au Roi la mouvance de Picquigny, fous couleur 
qu'elle cft inhérente à la mouvance du Vidamé qui ap- 
partient réellement à l'Evêché , il eft clair que l'aveu de 
1302 eft un a£le nul, contre lequel le Roi réclame avec 
raifon , malgré l'ancienneté de fa date , parce que voilà le 
premier moment où le Roi en a connoiflanec. 
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Ce qu'il y a de bien remarquable dans cette partie de 
l'aveu de 1302 qui comprend le domaine duVidamé, c'eft 
l'ufurpation particulière qui y eft faite du droit de feftera- 
ge , que l'on place dans le domaine du Vidamé, tandis qu'il 
avoittoujours été jufques-là dans le domaine de Picquigny. 
Quel a pu être le motif de cette entreprife ? On l'ignore , à 
moins que ce ne foit le deiïr qu'a eu Ciuiltaume de Mâcon 
d'enrichir le fief Ju Vidant aux dé; fins de celui de Pic- 
quigny, dans le cas où le Roi viendroit à découvrir l'ufur- 
pation de l'Evêché , & ventreroitdans la mouvance de Pic- 
quJ£ ny en laiffant i l'Evêque la mouvance du Vidamd fe. 

Quoi qu'il en foit, l'innovation par rapport au fetter 
eft prouvée par toutes les anciennes chartes qui ont rapport 
à ce droit ; & il y a peu d'objets dans l'aliaire fur lefqucls 
M. le Comte d'Artois réunifie plus de preuves en faveur du 
Roi. 

i°. En io8j le Seigneur de Picquigny donna, fous les G.iïï.ckrijl. 1. 10, 
yeux d'Enguerrand de Boves, Comte d'Amiens , à l'Abbaye TréfSeim: Re- 
de S. Acheul une rente de deux feptiers par mois, à prendre U^"*' Cotte P re ~ 
fur fon fefterage d'Amiens ; & par le même acte, le Comte 
d'Amiens donna a la même Abbaye une rente de quatre fep- 
tiers par mois à prendre fur fes moulins de Boves. L'Evêque 
d'Amiens ne donna point fon confentement à ces donations. 
Il eft vrai qu'elles fe trouvent dans le cartulaire de S. Acheul 
à la fuite d'une charte de l'Evêque en faveur de cette Abbaye. 
Mais il eft vifible par le contexte, que ces deux donations 
font féparées de la charte , qui eft totalement terminée , 
datée & clofe , avant qu'il foit queftion de ces donations. 
Il y a même, entre la clôture de cette charte & le texte 
des donations, un récit de la dépofition d'un Abbé de Cor- 
bie, arrivée en ic8j, qui efl l'année de la charte. Ainfi il 
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n'y a rien de commun entre la donation du Seigneur de 
Picquigny & la charte de i'Evêque. Au contraire, cette 
donation a vifiblement été faite fous les yeux & du eon- 
fentement du Comte d'Amiens. Cela réfulte du texte mê- 
me, où l'on voit les deux donateurs paraître enfcmble; 
favoir , le Comte d'Amiens d'abord , comme fupérieur & 
fuzerain, 6c le Seigneur de Picquigny eafuite. Ego qu'idem, 
Jngeîrannus Cornes Ambianis ..... Ego ver à Eujlachius Vï- 
cedominus Anibiancnjîs. La corrélation de ces deut mem- 
bres du même a£ïe annonce que le Seigneur de Picquigny 
a difpofé de fon fefterage en la préfence du Comte d'A- 
miens ; ce qui équipolle à un confentement formel de la 
part d'un fuzerain laïc , parce que fa préfence ne peut être 
entendue autrement dans les anciens ufages des fiefs. 

2°. En 1 1 4p , le Seigneur de Picquigny donna à là loeur 

Religieufe une rente de 20 fols parifis, à prendre fur fon 

Quatrième Re- fefterage à Amiens, m minagio mco , id efi } fefterage apud 

quetc, cotte ji. J_mbianum. L'Evêque d'Amiens ne fut point appelle à cette 
donation , parce que le fefterage ne dépendoit pas de 
lui. 
Deuxième Re- 3°* En 120J , le Seigneur de Picquigny donna à la lépro- 

q»&e, cottes 16 f er ^ e ^ e Xautbl une rente de trois muîds de blé, à prendre 
fur fon fefterage d'Amiens. Il ne confulta pas pour cela 
I'Evêque, qui confirma cette donation la même année, Epif 
copali automate. Et la preuve que le Seigneur de Picquigny 
ne croyoit pas avoir befoin du confentement de I'Evêque 
pour difpofer de fon fefterage , c'eft qu'il a eu l'atten- 
tion, dans la même charte qui contient cette donation, 
de faire mention de la permifllon qu'il avoît obtenue de 
I'Evêque, pour donner à l'Abbaye du Gard la collation 
d'une Chapelle qu'il fonde en même temps dans la lépro- 

ferie , 
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ferle , concedente vmerabïli Ricardo Amblanenfî Eplfcopo, Il 
nauroit pas manqué fans doute de demander aufli la per- 
mi(Tion de l'Evêque pour la donation du fefterage, s'il avoit 
été dans fa mouvance \ & l'Evêque n'auroit pas non plus 
manqué" d'exiger cette formalité, 

4°, En 1210, donation par le même Seigneur de Pic- Deuiicme ReJ 
quigny à l'Abbaye du Gard , d'une rente d'un muid du plus & jf! ' C 
pur froment, pour faire des hofties à confacrer. à prendre Quatrième Re« 

* ' r ' ' quere, cotte JJ. 

fur fon fefterage d'Amiens, avec claufe, qu'en quelques 
mains que le droit de lefterage vienne à paffer , la rente 
fera toujours payée à l'Abbaye. L'Evêque n'eft point 
confulté pour cette aliénation ; & fi elle fe trouve com- 
prife avec plufieurs autres dans une charte de l'Evêque 
Everard, donnée en 121 f , c'eft feulement à titre de Su- 
périeur Eccléfiaftique., Jicut ad nojlrum jpeàat Officiant , 
& avec plufieurs autres formules attachées à l'autorité Epif- 
copale , fans aucun mélange de temporalité. 

5 . En 123 5 , il s'éleva une difficulté entre l'Evêque Quatrième Re- 
d'Amiens 6c le Seigneur de Plcquigny fur le droit de fcf- 1 uete > cotte î 4 ' 
tarage , que ce Seigneur prétendoit lever dans un canton 
de la ville d'Amiens , appelle leHosket. C'eft, dit le Père 
Daire , un canton de la ville fournis à la Jurifdiclion de l'Eve- t ™- ^ avilie 
que. La charte de l'Evêque, qui nous a tranfmis le récit de +«s. 
ce différent , ne contient pas un feul mot de la fupério- 
rité réclamée en 1302 par l'Evêque fur le fefterage, 
comme dépendant du Vidamé. Cétoit cependant la meil- 
leure raifon que l'Evêque pût donner pour affranchir 
du fefterage un quartier de la ville qui lui appartenoit. 
Car il n'étoit pas cenfé avoir donné ce droit ^au Vi- 
damé contre lui - même. L'Evêque n'a pas recours à cet 
argument qui étoit fi déficif; il fe contente de contre- 

K 
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dire la poiTefîîon alléguée contre lui , comme étant clan~ 

deftine. Bien plus , fi le fefterage avoit fait partie du Vi- 
damé, l'Evêque auroît eu droit de faire venir le Seigneur 
de Picquigny à fa Cour Epifcopale, pour plaider fur les 
droits d'un fief mouvant de lui; il n'auroit pas même dû 
foufTrir que d'autres que les Pairs du Vidamé en connuffent. 
?"^ e! » «%e «jet « C'étoit une maxime univerfellement pratiquée en France , 
» dit Bruffel , que tout fuzerain avoit cour pléniere fur fes 
» vaffaux au regard de leurs fiefs». Au lieu de cela, l'Evê- 
que fe foumet à des Arbitres étrangers fur cette queftion. 
C'eft l'abdication la plus précife de la mouvance, 
quête atrienie Re ' 6°. En 1 24 1 6c en 1 245* , le Seigneur de Picquigny donne 
& iî- d'abord à fon frère, & enfuite à fa fille, deux rentes à prendre 

fur fon fefterage d'Amiens ; Ja première de 1 $ liv. & demie 
pari fis; la féconde de 120 livres. Il ftipule dans ces deux 
chartes, que les donataires tiendront ces rentes en fief de 
lui & de fes hoirs Seigneurs de Picquigny ; & par-là il conf- 
tate 1 9 . que l'Evêque n'étoit pas fuzeraïn du fefterage , 
puifqull n'aurait pas pu, fans fa permiffion, faire de fon 
fief un arricre-fief; 2 . que le fefterage ne dépendoit du Vi- 
damé, puifque les nouveaux fiefs font déclarés, par cette 
charte, mouvans de la Seigneurie de Picquigny, laquelle 
Quatrième Re- eft demeurée jufqu'en 1302 entièrement féparée du Vi- 

«jugic, cotte 36. j , . rï-'i' 1 & nif * 

damé , quoique poiledee par le même Maître, 

7°. Enfin , nous voyons en 1278 FEvêque d'Amiens, ce 
même Guillaume de Mâcon , qui a depuis envahi la mou- 
vance du Roi& englobé le fefterage dans le fief du Vidamé , 
accepter l'arbitrage à lui offert fur une conteftation con- 
cernant le paiement du fefterage demandé par le Seigneur 
de Picquigny au Chapitre d'Amiens, La charte de FEvêque, 
concernant cet arbitrage , contient les raifons du Chapitre 
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pour s'affranchir du droit de fcftersge ; elles le réduifent à 

dire que le Chapitre avoit des mefures 6c des me fureurs 
particuliers pour mefurer les grains des prébendes, & que 
l'office des mefureurs du Seigneur de Picquigny droit étran*- 
ger au Chapitre. Certainement, fi le fefterage eût été une 
dépendance du Vidamc*, le Chapitre auroit argumenté de 
ce fait, pour fe foufîrairc à une fervitude qui ne l'auroit 
pas pu regarder. Car le Vidamc eft un fief de l'Eglife &c 
non de l'Evêquefeul ; & fi par le partage des Mcnfes, l'Evê- 
que eft demeuré feul en pofTcflïon de la mouvance, il n'en 
cft pas moins vrai que l'Eglife a fait la concefTion du Vi- 
damé avant ce partage. Ainfi , il eût été abfurdc que le 
Chapitre d'Amiens payât au va fiai de fon Eglife, un droit 
■que ce va fiai auroit tenu de l'Eglife même. 

Ce n'eft pas tout ; fi le fefterage avoit été dans le fief 
du Vidamé, l'Evêque n'auroit pas pu être arbitre de la con- 
teftation ; il auroit été juge 6c partie. Car la mouvance te- 
noit alors beaucoup plus qu'aujourd'hui de la propriété, 
à caufe des droits confidérables qui y étoient attachés. 
C'eft r our cela que les fuzerains étoient toujours confultés 
pour les aliénations des fiefs mouvans d'eux, 6c qu'ils s'y 
rendoient parties envers les acquéreurs. L'Evêque d'Amiens 
n'auroit donc pas été choifi par le Chapitre pour arbitre 
de fon différent avec le Vidame , l'Evêque étant intérefté* 
à augmenter les droits du fief relevant de lui. 

Déplus, l'Evêque convient, dans fa charte, que les par- 
ties avoient plaidé précédemment dans divers Tribunaux, 
& même dans la Cour du Roi fur ce fujet ; coram diverfts 
judLibus ordinariis delegacis } 6* pojl modàm in curid cxcel- 
lentiffimi domini Régis Francorum illuftris fuijj'i't kujufnwdi 
quœjTio diutihs aghata, C'eft bien-là la preuve que le fefte- 
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rage relevait du Roi , puifque fa Cour en avoït pris con- 
noiflanec, & qu'il ne relevoit pas de l'Evêché', dont la 
Cour féodale auroît revendiqué le jugement de cette affaire:, 
d'après le droit commun des fiefs. 

Enfin , l'Evêque , en prononçant fur ce différent , ne 

prend d'autre titre que celui d'Arbitre convenu par les 

parties : pro ut nobis ex fufeepto incambh Officia ; il ne ré* 

clame ni de près ni de loin fa prétendue fuzeraineté ; il ne 

prend aucun intérêt perfonnel à cette queftion, qui aurait 

été bien importante pour lui, fi ïc feflerage eût été dans 

fa mouvance. Tout ce qui le détermine dans cette occa- 

/ïon, ceû J amour de h paix. Nos igitur difpendia litium eu*- 

pientes declinare & difeordes ad concordiam , & Utigantes ad 

pacem,pro ut nobis ex fufeepto incumbit officia, pro viribus re<- 

vocare, &c. 

C'en en~ trop affurément,pour qu'il refte le moindre douta 
quto "ot™^ 6 " ^* ur l'uTurpationde la mouvance du feflerage appliquée au fief 
du Vidamé en 1302. Ajoutons cepcndant,d'après une charte 
de 13 34, que plus de trente ans après l'aveu de 1302,1e fefle- 
rage paffoit encore pour étranger au fief du Vidamé , puif- 
que fur une conteftation qui s'éleva alors à ce fujet entre le 
Seigneur de Picquigny &les Maire ÔcEchevins d'Amiens,le 
Bailli Royal d'Amiens ordonna une enquête qui fut rapportée 
devant les Gens du Roi ; qu'il ordonna auffi qu'en attendant 
la déciiion , les chofes litigieufes demeureraient en la main, 
du Roi ; & qu'enfin laeharte ne fut donnée qu'avec la elaufe 
expreife , fauf le droit du Roi notre Sire. Tout cela prouve 
que les a£l:es de 1 302 étoient alors ignorés ôc tenus fecrets* 
L'Evêque n'ofa pas réclamer l'exécution de ces a&es, ni le 
Quatrième Rc- renvoi dans fa Cour de Jufliee de la conteftation fur laquelle 
qucie, co«e 38. cette cnartc f ut donnée. 
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Si en 1344 l'Evêque vînt à bout de faire défavouer par 
Marguerite de Picquigny fon fondé* de procuration, qui 
avoit déclaré* tenir du Roi le fefterage , c'eft qu'il lui per- 
fuada, d'après l'aveu de 1302, que ce droit dépendoit du 
fief du Vidamé } & c'eft effectivement ce que porte la dé- 
claration de cette dame. Mais toutes les pièces qu'on vient 
de voir dépofoient contre cette aiTertion, qui fut adoptée 
fans rapporter aucun titre , & qui ne peut pas l'emporter fur 
les monumens multipliés qui en prouvent aujourd'hui la 
faufleté, 

A l'égard de la claufe de l'aveu de 1 302 ,. qui termine la 
déclaration du domaine du Vidamé, & qui confifte à dire 
que tout ce que le Vidamc pofiede à Amiens il le tient de 
l'Evêque, excepté ce qu'il tient du Roi, excepté ce que nous 
tenons du Roi, il eft vifible que c'eft une exception dérifoire 
& une pure illufion. Car on voit par l'aveu même , que le 
Vidamé reporte à l'Evêché tout ce qu'il a dans Amiens 
à quelque titre que ce foit; en forte qu'il ne refte rien pour 
afleoir la mouvance du Roi, qui n'eft plus qu'une chimère. 
Aufti depuis l'aveu de 1 302 , le Seigneur de Picquigny n'a-t-il 
en aucun temps reconnu le Roi pour fuzerain de quoi que 
ce foit à Amiens, C'eft la meilleure preuve que l'afte de 
1302 contenoit une ufurpation totale, & qu'on n'y a mis 
que pour la forme une exception, dont le vuide étoit bien 
connu des parties, qui vouloient fe ménager par-là une ref- 
fource en cas de réclamation de la part du Roi. 

N. 4. Mouvances du Vidamé. 



Les mouvances du Vidamé font auffi nettement diftîn- 
guées de celles de Picquigny dans l'aveu de 1 302 , que nous 
venons de le voir pour les domaines. Voici comment cet aveu 
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s'exprime fur ces mouvances : » Et fy tenons encore dud'it 
» Evcfque ( oultre ) les chofes devant dicles parle raifon 
» de le Vidamée les hommages qui chy après font nom- 
» mes, c'efl à favoir, &c, » 

Ces hommages ou mouvances font au nombre de cinq; 
favoir, Savcufes , Rivery , Caifneel, Saloiiel & Nouvion. 
Ce font autant de Pairies du Vidame'. Car ces vaffaux font 
qualifias dans Tavcu, hommes- figes & Pers de ladite Vida- 
mée. Mais de ces cinq Pairies du Vidamé il y en a deux 
■a retrancher, qui font des fiefs dépendans de Picquigny; 
favoir, Caifneel & Nouvion, comme on va le voir. 

i °. Il eft prouvé par pîufieurs chartes que la feigneurie 
de Caifneel rcievoit de Picquigny, & non du Vidamé. Sui- 
vant une charge de 122?, le Seigneur de Caifneel fc re- 
Cartuhire <k connoît homme-ligede Picquigny , & a\ r oue devoir quatre 
^icçmgoy , oi. m0 ' is <j e fl- a g C au château de Picquigny. Ego Gemrdus de. 
Quaîdeme R c . Caifneel . . . fum homo lisius Domino Pinconii de hoc auod 
teneo de ipfo, & debeo Domino prœdiclo Jlaghtm quatuor mai' 
fes apud Pinconium. Les vaffaux du Vidamé ne dévoient 
pas le ftage à Picquigny, mais à Amiens, où eft le chef- 
Quatrieme Rc- lieu du Vidamé , comme on le voit par d'autres chartes 

tjuéce , cottes 44 , i e • j t» ■ 

4Î&46. données en 1225 ce en 1279 parles Seigneurs de Rivery, 

PkSy"" £l de Saloiiel & de Saveufes , vaffaux du Vidame. 
60 a 61 v». 2 . Le Seigneur de Nouvion s qui eft placé dans l'aveu 

de 1302 au nombre & à la fuite des Pairs du Vidamé , 
Quatrième Re- étoit vaffal de Picquigny, & non du Vidamé, fuivant fon 
9 Canu?idre 4î de dénombrement du mois de Février '1279, où il fe dît Pers 
picquigny, fol. entiers du cajlel de Pinkeigny , & tenu de faire ckafcim 
an à Pinkeigny un mois dejlage. . . . comme homme - liges as 
us & as confiâmes du cajlel de Pinkeigny. C'cft par cette 
raifon que lorfque Jean de Nouvion vendit à l'Abbaye de 
Saint-Lucien } en 1275 & en 128^, des terres faifant partie 
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de fon domaine à Pifsy , qui eft un des objets portés dans 
le dénombrement de 1270 , le Seigneur de Picquigny Deuiteme Re- 
amortit feul ces héritages , comme fouverain Seigneur , Se 107. 
fans avoir recours à l'Evêque 1 parce que cela ne regar- 
doit pas le Vidamé. La confnfion que l'aveu tic 1302 a 
mife dans ces articles. eft incroyable. Jean de Nouvion n'y 
eft porté que pour des arrieres-fiefs, quoique ces arrieres- 
fiefs fuffent dépendans des domaines qu'il tenoit en Pairie 
de Picquîgny fuivant le dénombrement de 1279 , domaines 
qui ne font point portés dans l'aveu de 1 502. Ces domaines 
étoient fitués > fuivant le dénombrement de 1273 , àPifFy , 
à Sommereux en Bcauvoifis , & à Picquigny; & à la fuite 
de ces domaines font portés les arrieres-fiefs en ces termes : 
a Et n'eft mie à oublier ke li hommage & li fief ki chi 
i» après font nommes font des appendanches & de le te- 
3» nure de mes lieus devant dis, ch'eft à favoir , &cc. » 
Suit la lifte des arrieres-fiefs dépendans de ces chefs-lieux ; 
ce font les mêmes qui fe trouvent dans l'aveu de 1302, 
où cependant les chefs-lieux ne fe trouvent pas. Ainfi 
faveu de 1302 a reporté au Vidamé des arriéres - fiefs qui 
dépendent de Picquigny , & il a féparé de ces arrieres-fiefs 
les chefs-lieux dont ils relèvent , fans qu'on puifle favoir 
la caufe d'un renverfement fi extraordinaire, fi ce n'efl le 
defir d'enrichir le Vidamé aux dépens du fief de Picqui- 
gny, dont l'Evêque pouvoit craindre d'être dépouillé par 
le Roi. Il n'a pas ofé mettre dans la mouvance directe du 
Vidamé les domaines que le Seigneur de Nouvion pofle- 
doit à Piffy , à Sommcreux & à Picquigny , parce que 
l'ufurpation auroit été trop claire ; mais il a pris tous les 
fiefs dépendans de ces domaines pour en faire des arrieres- 
fiefs du Vidamé ; ce qui çft contraire au droit des fiefs > 



9» 

& eft démenti par l'aveu & dénombrement foufiû par Jean de 
Nouvion en 127p. 

Réfumé du §. IL 

Le réfultat de tous ces détails fur la comparaifon des 
anciennes chartes avec les actes de 1300 & de 1302, eft 
que la contradiction qui s'y trouve ne permet pas de laiffcr 
fubfifter ces derniers a£tes. 

En premier lieu , il n'eft pas poflible que les deux 
Eglifes fe foient trouvées en 1500 & 1302 fuzeraines lé- 
gitimes d'objets qui jufqu'alors avoient été* indépendans 
de leurs mouvances , fuivant une foule de titres authentiques. 
Prefque tous les lieux dont la feigneurie de Picquigny eft 
compofée ont été donnés , vendus , ou autrement aliénés 
pendant tout le douzième 6c le treizième fie clés , fans que 
ni l'une ni l'autre Eglife y ait exercé aucun droit feigneu- 
rial, quoique le droit univerfel de ces anciens temps exi- 
geât le confentement du fuzerain pour toutes les aliéna- 
tions. Il y a donc des preuves écrites que prefque toutes 
les parties de la terre de Picquigny , comprîtes dans les 
aveux de 1300 6c 1302, ont été envahies à cette époque 
par les deux Eglifes , qui jufques-là n y avoient ni droit 
ni polfemon. C'eft une ufurpation manifefte. 

En fécond lieu , les mêmes chartes qui dépofent de 
Indépendance de Picquigny dans toutes fes parties, par 
rapport aux deux Eglifes , conftatent que le Roi étoit 
alors le feul fuzerain de cette Seigneurie, qui ne pouvoit 
pas être fans fuzerain , & qui auroit été dévolue à la mou- 
G»11«"<1 , <k vance du Roi , du moment qu'elle auroit ceiïé d être un 
francaku,p. 10?. jl CUj s'il étoit vrai qu'elle eût jamais eu ce titre. On ne 
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peut donc pas ordonner l'exécution désaxes de 1 300,6c 1 joa, 
parce qu'étant contraires aux anciens titres qui indiquent 
la fuzeraineté du Roi , c'eft à ces anciens titres qu'il faut 
s'arrêter, comme étant les plus voiiins de l'inveftiture pri- 
mitive. 

Enfin, un titre particulier de réprobation contre l'a£tc 
de 1302 , c'eft l'interverfion qui s'y trouve des mouvances 
refpeSives de Picquigny ôc du Vidamé , au mépris des 
anciennes chartes dont il s'cft entièrement écarté à cet 
égard. Il eft prouvé que Picquigny & le Vidamé étoient 
en 130a deux fiefs féparés ôc diftin£ts ; on les a confondus 
par l'aveu de 1302 ; on a appliqué au Vidamé des dépen- 
dances de Picquigny ; les titres de la mouvance de Pic- 
quigny fur ces fiefs font rapportés. Il faut donc les rendre 
à Picquigny , dont la mouvance totale doit revenir au Roi 
telle qu'elle étoit avant l'ufurpation , Ôc reftreindre le fief 
du Vidamé dans les bornes qu'il doit avoir. 

Envain objecteroit-on que depuis 1302 le Vidamé 6c 
Picquigny font confondus. Cette confufion ne peut préva- 
loir fur les anciens titres ; elle ne peut d'ailleurs fubfif- 
ter, puîfque l'Abbaye de Corbie, qui réclame une grande 
partie des mouvances de Picquigny , ne peut rien deman- 
der dans le Vidamé , ôc follicite elle-même la réformation 
des aftes de 1300 ôc 1302. Mais d'ailleurs les droits in- 
conteftables que le Roi a fur Picquigny, foità raifondu 
Comté d'Amiens , foit comme étant aux droits du Comte 
de Ponthieu par le traité de 1225-, exigent la réparation 
de ces deux fiefs, qui eft reconnue par l'aveu môme de 
1302, ôc qui doit être faite conformément aux anciennes 
chartes. Les ades de 1300 ôc 1302 font inconciliables avec 
ces monumens. Ils doivent donc être anéantis. L'impôt- 
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fibîlîté de les concilier même entr'eux achèvera de Içut 
faire leur procès. 

I I I I. 

Examen des acles de 1300 & 1302 comparés entre eux. 

Ces deux actes, qui n'ont jamais été examines jufqua 
préfent dans le détail des mouvances qu'ils renferment , 
font en contradiction ouverte entr'eux. Ils contiennent a 
la vérité, tous deux enfemble, la totalité de la mouvance 
de Picquigny , tant en fiefs qu'en arriéres - fiefs ; mais les 
parties aflîgnées à chacune des deux Eglifes préfentent une 
contradiction & une incohérence qui vicient abfolument 
les deux a£tes & en démontrent la nullité. 

L'examen fuivi des aveux de 1300 6c 1302 fait connaître 
qu'on a féparé par ces a£tes fit placé dans deux mouvances 
différentes des portions de fiefs qui ne peuvent pas être 
féparées. On a attribué à l'une des deux Eglifes la mou- 
vance d'un chef-lieu , dont les dépendances font données 
à l'autre Eglife , ce qui eft impratiquable fit contraire à 
tous les principes des fiefs. 11 en réfulte que les actes de 
1300 fie 1302 font inconciliables fit inexécutables. 

La caufe de cette bizarrerie eft facile à fentir , d'après la 
preuve que nous avons donnée de l'iifurpation combinée entre 
les deux Eglifes , pour envahir à elles deux le total de la mou- 
vance de Picquigny. Comme elles n'avoientni l'une ni l'autre 
aucun titre de mouvance fur cette terre , elles n'avoient au- 
cune règle à fuivre dans le partage de cette conquête, Àufïï 
n'ont- elle s confulté que leur commodité refpe&ive , en 



plaçant dans la mouvance de chacune les objets qui étoîent 
le plus à la bienféance , fans avoir égard aux loix de la 
féodalité qui s'oppofoient à la plupart des opérations de ce 
partage arbitraire. Mats c'eft précifément ce mépris des 
loix féodales qui rend l'exécution des actes de 1300 & 
1302 impoffiblc } & qui oblige d'en prononcer la nul- 
lité. 

Il eft de principe , en matière féodale , que le fief do- 
minant tient fous fa dépendance , i°. le fief fervant , 
s , les arrieres-fiefs qui relèvent du fief fervant ; de manière 
que les arrieres-fiefs fuivenc toujours la mouvance du chef- 
lieu dont ils relèvent , & qu'ils ne peuvent relever en arriere- 
fief que du même Seigneur dont le fief fervant relevé lui- 
même. 

Ici le contraire eft arrivé par l'effet des actes de 1300 
& 1 502. L'Abbaye de Corbie , qui n'a point de mouvance 
dire£te fur Picquigny, dont le château, la ville & les ap- 
partenances font entièrement dans la mouvance de l'Eve- 
ché par l'acte de 1302, fe trouve avoir une mouvance 
médiate fur un grand nombre d'arrieres-fiefs de Picquigny , 
tandis que ces arrieres-fiefs devraient relever tous de l'Eve- 
ché , comme le fief auquel ils font attachés, 

Cette irrégularité , qui eft fans exemple , eft un vrai 
monftre dans l'ordre féodal ; & elle prouve que ni l'Abbaye 
de Corbie , ni l'Evêché d'Amiens n'ont rien dans la terre 
de Picquigny. Car , d'un côté, on ne peut avoir la fuze- 
raineté d'une terre fans l'avoir fur tous les arriéres - fiefs 
qui en dépendent ; fit d'un autre côté , on ne conçoit pas 
d'arriere-fief fans fief principal ; la mouvance médiate ne 
peut pas exifter fans une glèbe qui ferve de point- milieu 
entre l'arriére -vaffal & le fuzerain. Il en réfulte que l'aveu 
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3c 1500 & celui de 1302 font également irréguliers ; le 
premier , comme comprenant des arriéres - mouvan- 
ces dont il n'a pas le chef - lieu ; le fécond, comme 
ne comprenant pas toutes les dépendances des chefs-lieux 
qui y font déclarés. 

L'aveu de 1300 ne contient que des arrieres-fiefs. C'cfî 
un fait qui fe vérifie à la première le£ture de cette pièce. 
Le premier article de cet aveu efl £ hommage le Seigneur 
de Vinacourt) &c. Tout ce qui fuit jufqu'à la fin de l'aveu 
efl: de la même nature. Et Ton ne peut pas fuppofer que le 
défaut d'en on riati on d'un fief principal foit un oubli ; il eft 
certain qu'il n'y avoit pas de chef-lieu auquel ces arrieres- 
fiefs puflent être rapportés. 

En effet, c'eft de Picquigny que relèvent, fuivant l'aveu 
même de 1300, tous les arrieres-fiefs qui y font rapportés 
à l'Abbaye de Corbie. Or, fuivant l'aveu de 1302, Pic- 
quigny tout entier relevé de l'Evêché d'Amiens. Ce dernier 
a£te le porte expreffément : » Lequel chaftel de Pinkeigny 
» 6c le pourpris fi comme il fe comporte en fermeté 6c 
» en manoir nous Vidame devant dis tenons & advoùons 
» à tenir de no chier Segneur Leveske d'Amiens. Item le 
» vile de Pinkeigny & les appartenanch.es de ledite vile 
» entièrement «. Ainfi il ne refte rien dans Picquigny qui 
ne relevé pas de l'Evêché , fie qui puiffe fervir de chef-lieu 
aux arrieres-fiefs que l'aveu de 1300 reporte à l'Abbaye de 
Corbie. 

On a voulu remédier à ce défaut efîentiel , en fuppofant 

un fief & noble tenemmt fêant à Picquigny , duquel on a 

Mémoire aux prétendu faire dépendre toutes les arriéres- mouvances de 

ar ures«B , p^baye de Corbie. L'Abbaye prétend quelle avoit un 0ef 

corporel à Picquigny à l'époque du dénombrement de igoo. 
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Mais le château & la ville de Picquigny étant entièrement 

dans la mouvance de TEvêché , fuivant l'aveu de 1302, 

tout ce que le Seigneur de Picquigny poffede dans Pic- 

quigny relevé de l'Evêque d'Amiens , en partant de ce 

dernier aâe. 

L'Abbaye de Corbie cite un regiftre intitulé Genefius , M^m, au* arUtr. 
dans lequel elle prétend qu'il fe trouve une déclaration 
dreffée en 1601 , qui porte que le fief ou noble tenement 
de Picquigny , qui relevé de Corbie , fe confijle & ejîend 
depuis le pont Forain au-dejjbus de la rivière de Somme , 6* 
toute la chauffée dudit Picquigny en venant vers le puits. 
Mais une pareille déclaration , qui eft de trois cents ans 
plus récente que l'aveu de 1502 , ne peut faire titre contre 
cet a£te qui donne la ville de Picquigny entièrement à 
TEvêché. D'ailleurs c'eft une pièce fans authenticité , un 
fimple regiftre domeftique. 

Cette lifte , êr. d'autres encore , que l'Abbaye appelle à Mémoire aux ac» 
fon fecours pour s'attribuer la mouvance de tout ce qui lues >P ^ 
dépend de Picquigny au nord de la Somme, n'étoïent 
d'aucun prix aux yeux de l'Abbaye avant la tranfattion de 
■1778, qui a proferit le fyftême de la mouvance indivife. 
Elle difok en 1777 : » Quelques notes informes paroif- Onfu! ration in* 
» lent enieigner qu on avoir tenté de taire un partage égal i 777XM iiuiée Ré- 
» des domaines de Picquigny & du Vidamé,& d'afTigner r° n f e > P- 1 *" 
» les mouvances au nord de la Somme au Comté de 
» Corbie , & celles au midi à l'Evêché d'Amiens. Mais 
» cet effai s'eft évanoui par la démonftration que le Comté 
» de Corbie avoit une grande quantité de mouvances au 
» midi de la Somme .... & par la réflexion qu'il eft im- 
» poftlble que le Comté de Corbie ait toujours été re- 
» connu avoir la mouvance indivife de tous les domaines 



» de Picquigny & du Vidamé fans avoir la mouvance in- 
» divife de toutes les Parties fubalternes oc. 

La profcrlption du fyftême de 1 indivis ? prononcée par la 
tranfa£Uon de 1778, a forcé l'Abbaye deCorbiede revenir 
fur fes pas,& de recourir kces notes informes,pour y trouver un 
titre de mouvance indépendant de l'indivis. Pour y parve- 
nir , il a fallu créer un chef-lieu à cette mouvance partielle, 
un noble tenement qui n'eft pas dans les actes. 
Mémoire «m ar- L a première pièce digne de foi où il foit queftion de 
Ptôdnâibn ce prétendu noble tenement , eft une faille féodale faite à 
C^'corbt^" Ja ^quête de l'Abbaye de Corbie en 1619. Le relief fait 
pièce 43, en conféquence de cette faific porte auflî, un fief & noble 

tenement fiant à Picquigny mouvant du Comté de Corbie. 
Mais il y avoit alors plus de trois cents ans que les actes 
de 1300 & 1302 exifloient, fans que jamais l'Abbaye eût 
prétendu la mouvance directe fur aucune partie de Pic- 
quigny. On ne peut regarder les énonciations de \6\$ que 
comme une erreur ou une entreprife contre laquelle les actes 
primitifs réclameront toujours. 

On nous dit que la contre-lettre de 13 00 porte, comme 
la tranfactioh de 1302, la reconnoi (Tance des droits réga- 
liens que le Seigneur de Picquigny avoit à Picquigny, Ôc 
Mémoire aux ar que cela ne peut fe concevoir fans une glèbe relevant de 
bitres,p. 36. Corbie. Le fief de Corbie n'émit donc pas un fief en l'air,.,. 
On ne bat pas mon noie en l'air. On n'établit pas des foires 
& marchés en l'air. 

La réponfc eft , que l'affectation que le Seigneur de Picqui- 
gny a eue de fe faire reconnoître par l'Abbaye de Corbie les 
droits régaliens dont il jouiffoit dans fa terre , ne peut pas 
fuppléer dans l'acte de 1300 Texiftence d'une glèbe rele- 
vant de Corbie qui n'eft pas exprimée dans cet acte , fle 
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qu'il faut nécefiairement prendre cet atle tel qu'il eft pour 
pouvoir juger de fa valeur Ôc de fon effet. Or il eft cer- 
tain que l'aveu de 1300 ne contient la déclaration d'aucun 
tenement mouvant directement de Corbie qui fût dans la 
main du Seigneur de Picquigny , foit à Picquigny , foit 
ailleurs. Voilà à quoi il faut fc fixer.. 

Ainfi il eft vrai de dire que toutes les mouvances attri- 
buées à l'Abbaye de Corbie par l'aveu de 1300 portent à 
faux f faute de fief principal auquel ces mouvances foient 
attachées. 

Ce n'eft pas même ici un fief en l'air tel que l'on en a 
des exemples. Car un tel fief confifte dans des mouvances 
attachées à un chef-lieu qui a difparu par l'inféodation que 
le Seigneur dominant en a faite depuis la formation de foit 
fief. Ici il eft impoiTiblc, d'après l'aile de 1302, que les 
arrieres-fiefs donnés à Corbie par l'aveu de 1300 aient été 
dans aucun temps attachés à des chefs-lieux mouvans direc- 
tement de Corbie, Nous en allons donner la preuve par les 
chartes. 

N. 1. Domaine de Vïnacourt. 



Une partie du domaine 6c des mouvances de Vinacourt 
eft reportée à l'Abbaye de Corbie par l'aveu de 1300. On 
y énonce ce que le Seigneur de Vinacourt a à Vinacourt, 
en Pierre Cleuée & en la Vifcogne è\ parties vers le Bojkage , 
avec les hommages qui après s'enfuivent , c'ejl à /avoir , &c. 
Or il eft certain que tous ces objets dépendans de Vi- 
nacourt relevoient du château de Picquigny , dont la mou- 
vance eft reportée à l'Evêché par l'aveu de 1302. Cela 
eft prouvé par un aveu & dénombrement de Vinacourt 
fourni en 1298 à la feigneurie de Picquigny, qui contient 



Quatrième Rfr- 
quéte, cotte îj. 
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le détail de toute la partie de la feigneurîede Vinacourt, 
en domaines & en mouvances , qui relevé de Picquigny. 
Toute cette partie étoït un feul & unique fief tenu en 
Pairie du château de Picquigny. » Et tous ces chaftiaus & 
» ches viles de Vinacourt & de Flefficourt & les autree 
» lius Ôcies appendartches ôr apparteuanches des chaftiaus, 
» des viles & des lius deflus devife's , avoec tous les hom- 
)> mages qui funt nommés , & quankes il tiennent de nous 
?» en domaines , en fiés 5t en arriere-fiés, toutes ches choies 
Voyez D. Car- » clofément ( c. a. d. entièrement) nous les tenons & avouons 

«"m'v'.Ê y> * te ™ r ei1 ^ ^ en dommage de Parrie de no chier 
fi m - » Segneur le Vidame devant nommé , & en fommes en 

» fe foi & en fe obéifianche , & len avons fait hommage 
» lige , comme Pers du chaftel de Pinkeigny ». 

Il y avoit , fuîvant ce dénombrement de 1298 , des 
parties de Vinacourt Ôc de Flefficourt qui relevoient d'au- 
tres Seigneurs que de celui de Picquigny, Une partie de 
Première R e - Vinacourt relevoit de la terre de Boves, fuivant une charte 
quête, cottç7. ^ ^ 2( j q U ^ e ft p r0( j u i te • & celle-ci relevé de Coucy , 

pour tout ce qui dépend du château de Boves , fuivant le 
dénombrement de cette dernière terre qui eft de 1381. 
\3ne çatûe deÇlcfucourt, défignée dans le dénombrement 
de 1298, étoit dans la mouvance du Ponthieu. L'acte le 
porte. 

L'Abbaye de Corbie n'ayant rien dans Vinacourt , fui- 
vant l'acte de 1300, que par le moyen de Picquigny, on 
ne peut calculer les droits de l'Abbaye fur Vinacourt que 
d'après ceux que le Seigneur de Picquigny y avoit lui- 
même. 

Or, d'après le dénombrement de 1298, toutes les dé- 
pendances de Vinacourt qui relevoient de Picquigny enrele» 

voient 
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voient à un feul hommage , & étoîent mouvantes en Pairie 
du château de Picquigny. Telle étoit la tenu re de la partie 
de Vinacourt qui reconnoiflbit Picquigny pour fief do- 
minant. Le Seigneur de Picquigny n'a donc pas pu reporter 
à deux Seigneurs différens l'arriére - mouvance de ce fief 
unique , fur tout d'un fief dont toute la glèbe étoit eflen- 
tiellement attachée au château de Picquigny en qualité de 
Pairie. 

D'un côté, il n'étoit pas au pouvoir du Seigneur de 
Picquigny de dénaturer lefieffervant de Vinacourt, & de 
donner à fon vaffal deux fuzerains au lieu d'un , en divi- 
faut une glèbe îndivife fuivant le dénombrement de 1298 
qu'il avoit reçu fans blâme , & qui faifoit la loi refpeâive Mém. aux atuitt. 
du Seigneur & du vaflal. L'Abbaye de Corbie eft d'accord p* IOi 
avec nous fur ce point , & elle s'en fait un titre contre M. 
VEvêque d'Amiens, 

D'un autre côté , il eft abfurde & inadmiflible qu'une 
partie de Vinacourt foit reportée en arriere-fiefà Corbie, 
tandis que tout Vinacourt relevé du château de Picquigny, 
qui eft lui-même reporté à l'Evêché. Cette arrière mouvance 
d'une partie de Vinacourt à Corbie ne peut fe concevoir , 
parce qu'on ne peut féparer , ni en tout, ni en partie , Tarrierç- 
fief du fief dominant , qui doivent toujours fe fuivre pour 
former l'échelle féodale. Le château de Picquigny ne peut 
pas être mouvant de l'Evêché d'Amiens , fans que tous les 
fiefs relevans de ce château ne foient des arriéres -fiefs ds 
l'Evêché. Cependant le château & la ville de Picquigny 
font reportés à l'Evêché par l'aveu de 1502 , tandis qu'une 
grande partie de Vinacourt , qui relevé de ce château tout 
entier Ôc en un feul fief, s'en trouve détachée par l'aveu de 

M 
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i?oo, 6c eft reporté dans l'arricre-mouvance de Corbie. 
Cela eft extravagant & inconcevable. 



N. 2. Arrkre-Jzefs de Vinacourt. 

On a porté dans les arrieres-fïefs de Vinacourt la même 
inconféquenec que dans le domaine de cette terre. L'aveu 
de ijoo ne fe borne pas à féparer, contre toute règle , 
du château de Picquigny la mouvance d'une partie de 
Vinacourt , qui en dépend pour le tout comme Pairie ; il 
fépare auffi du château de Vinacourt des mouvances qui , 
y étoient attachées , & il alTigne à l'Abbaye de Corbie la. > 
fuzeraineté de ces mouvances , tandis que la fuzeraineté 
du château de Vinacourt appartient à l'Eve ché d'Amiens 
fuivant l'aveu de 1502. 

Ce point de fait eft fur-tout démontré pour les Pairies 
de Vinacourt , qui étoient abfolument in réparables du châ- 
teau de Vinacourt , auquel elles étoient attachées par les 
devoirs de la féodalité , & dont elles ont été détachées par 
la combinaifon des aveux de 1300 & 1502. Il y avoitfept 
Pairies à Vinacourt , fuivant le dénombrement de 1298. 
Six ont été reportées en arriere-fief à l'Abbaye de Corbie 
par l'aveu de 1300. Celle de Peroufel eft la feule qui 
foit reftée à l'Evêché avec le château de Vinacourt, Voici 
les textes des aveux de 12538 ôc de 1500 à cet égard. 



Dénombrement de Vinacourt 
de tagS. 



Aveu de 1 zoo. 



» Et tenons encore dudit » L'hommage le Seigneur 
» Vidame tous les hommages » de Vinacourt de chouque 



» qui chi après font nommés 
» de chèque il tiennent de 
» nous en demaine en fiés & 
# 6c en arriere-fi.es.» c'eft à 
» favoir : 
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i. » L'hommage le Sei- 
» gneur des Auteus de fen fiés 
j) deFlaifïieresqueiltienten 
» Parrie deVinacourt de par 
» fe femme. 

a. » Item. Lommage le 
» Seigneur de Kierriu de 
* fen fief de Henriffart. 

3, » Item. Lommage Ma- 
» dame de Kierriu fc mere de 
» fen fief que elle a à Hen- 
» riflart. 

4. » Item. Lommage Vau- 
y> tier de Bartangle de fen 
» fief que il a à Henriffart. 

y, » Item, Lommage Mon- 
» feigneur Walc de Bartan- 
» gle de fen fief que il a à 
» Bartangle. 

6. » Item. Lommage Mon- 



» il tient & doit tenir demi 
» en fief èz lius es hommages 
» èz fiés & arriéres - fiés chi 
» après devifés. Premiere- 
» ment chou qu'il a à Vina- 
» eourt en Pierre Gleuée & 
» en le Vifcoigne èz parties 
» vers le Boskaige aveuc le 
» hommages qui après fenfîe- 
» vent , c'eft à favoir. 

1. «Lommage le Seigneur 
» des Auteus du fief deFIaîf- 
» fieres que il tient en Parrie 
» de Vinacourt de par fe 
» femme fiille au Seigneur 
» d'Auxi. 

2. » Et lommage le Sel- 
» gneur de Kierrieu de fen 
» fief de Henriffart. 

3. » Lommage Medanie 
» de Kierrieu fe mere du fief 
» quele a à Henriffart. 

4.. » Lommage Wautîerde 
» Bartangle qu'il a à Henrif- 
» fart. 

$. » Lommage Monfei- 
« gneur Wale de Bartangle 
» de chou que il a à Bartan- 
» gle. 

6. » Lommage qui fu de le 
M a 
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i, feigneur Pierron de Vilers » femme Monfeigneur Pier- 
» Seigneur de Verderon de » rem de Vilers de Verderem 



» fen fief que il a à Bartan- 
» glc. 

7. » Item. Lommage le 
s> Seigneur de Peroufel de 
» fen fief de Peroufel. 

» Et tous chil homme de- 
ji vant dis font Per & efta- 
y> gîer de Vinacourt». 



» de chou kele avoit à Bar- 
» tangle. 



» Et tous chil hommage 
» devant nommé font Per & 
» eftagier de Vinacourt ». 



On voit clairement par le rapprochement de ces deux 
textes , que le dénombrement de 1298 étoit fous les yeux 
de Jean de Picquigny quand il a fait l'aveu de 1300; 
en forte que c'eft feiemment qu'il a reporté à Corbie la 
mouvance médiate de fix des fept Pairies de Vinacourt 3 
tandis qu'il n'y reportoit pas le château de Vinacourt, 
duquel ces Pairies relèvent. Ce château a été placé par 
l'aveu de 1302 dans la mouvance de l'Evêché avec la 
feptieme Pairie qui eft Proufel. 

Cette dernière Pairie de Vinacourt eft énoncée dans 
l'aveu de 1 502 , comme une dépendance du fief des marais 
de l'Etoile , en ces termes : « Et avoec ches deux chaftiaus 
» de Vinacourt & de Fleflicourt & les appartenantes qui 
» font nommés il ( le Seigneur de Vinacourt ) tient de 
» nous les marais de l'Eftoillc & les hommages qui à chu 
» fief appartiennent ki chi après font nommés ; c'eft. affa- 
» voir lommage le S. de Proufel de lès Plachy, &c. » 
Mais c'eft encore une nouvelle interverfion de mouvances. 
Le dénombrement de 125)8 ne lai fie aucun doute fur la 
qualité de Pairie de Vinacourt attribuée au fief de Proufel. 
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On ne peut donc pas le regarder comme une indépendance 
du fief des marais de l'Etoile. 

D'ailleurs , il y a preuve que ce fief des marais de l'Etoile 
étoit tenu par le Seigneur de Vinacourt du Comté de Pon- 
thieu. Cela eft prouvé par un aveu & dénombrement fourni 
en 1 380 au Roi comme Comte de Ponthieu par le Seigneur 
de Vinacourt, dans lequel aveu fe trouve une charte du 
Comte & de laComtefle de Ponthieu donnée en 12^7 , por- 
tant que le Seigneur de Vinacourt tenoit les marais de l'Etoile 
du Comté de Ponthieu, Cela a encore été reconnu en 1 j 80 au 
profit du Roi. Ainfi c'eft une ufurpation Fui ne peut pas fwbfifter. 

On pourroit faire fur les autres arrieres-fiefs de Vinacourt 
la même obfervation que fur les Pairies. Tous ces arrieres- 
fiefs étant attachés à la glèbe principale , qui ne faifoit elle- 
même qu'un feul corps de fief, fuivant les dénombremens 
de Vinacourt à Picquigny, on n'a pas pu les détacher de 
cette glèbe, & en attribuer la mouvance médiate à l'Abbaye 
de Corbie, tandis que le château de Vinacourt, chef-lieu 
de ces fiefs , étoit reporté à TEvêché. 

Ainfi tout a été confondu & interverti dans la mouvance 
de Vinacourt & des fiefs qui en dépendent par les ac"tes 
de 1300 Ôc 1302. Le partage de ce grand fief relevant 
de Picquigny , a été fait entre les deux Eglifes fans aucun 
égard pour les anciens titres , & contre Tordre de la féo- 
dalité. On a divifé ce qui étoit indivifible ; on a partagé 
Vinacourt en deux lots , quoique le dénombrement de 
1298 le porte comme un feul & unique fief relevant de Pic- 
quigny à un feul hommage. On a placé fous la mouvance 
de l'Evêché le château de Vinacourt avec une feule des 
Pairies qui en relèvent, & une partie des hommages ordi- 
naires i tout le furplus de ces hommages avec fix Pairiea 



Il 
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ejlagleres du château de Vinacourt , ont été reportées à 
l'Abbaye. Delà il auroit réfulté , fi les a&es de 1300 &. 
1302 avoîent été mis à exécution, que fix des Pairs de 
Vinacourt auroient été , en cas de faille féodale, forcés par 
l'Evêque d'Amiens de faire l'eftage au château de Vinacourt 
relevant de l'Evêque , tandis que ces Pairs n'étoient point 
arrieres-vaffaux de l'Evêché , mais de Corbie. Y a-t-il une 
plus grande abfurdité ? 

N. |. Autres arriere-fiefs de Picquigny. 

On a pareillement la preuve écrite que plusieurs autres 
arrieres-fîefs portés dans l'aveu de 1300, comme étant dans 
l'arricrc-mouvance de l'Abbaye, relevoient de Seigneuries 
qui ne font pas dans la mouvance de cette Abbaye, & qui 
ont été placées dans celle de l'Evêché en 1502. 

Tel eft entr autres un fief fitué à Thalemas, appartenant 

au Seigneur de Taifn y, qui eftle onzième arriere-fief de l'aveu 

de 1 joo. Dans le dénombrement que le Seigneur de Taifny 

Cartukire de a donné de ce fief à Picquigny, conjointement avec celui 

Picqwgoy , fol fe Taimy, au mois de Février 1279, il eft dit que toutes 

ches chofes devant dites de Thalemas & des appendanches 

font tenues du Seigneur dePicquigny; il n'indique pas pour 

ce fief un chef-lieu autre que le château de Picquigny,quieft 

celui du fief de Taifny ; toute la différence eft que Taifny en 

eft tenu en Pairie , & Thalemas à plein hommage ; mais 

lç tout eft tenu as us et as confiâmes du cafiel de Pinkegny. 

Tel eft auffi le fief de Gironville appartenant à l'Avoué 

de Brach, qui eft le 17 e article de l'aveu de 1300. Ce fief 

Ibi<i.fd.|7v . eft porté dans un dénombrement fourni à Picquigny en 

1242, & il y eft employé comme étant -tenu du Seigneur 
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de Picquigny avec un autre fief confiftârit en une rente fur 

le travers de Molliens. Or Molliens dépendoit certainement 
de Picquigny ; on le trouve annexé à la Seigneurie de 
Picquigny dans l'aveu de 1302 s 6c comme tel dans la 
mouvance de l'Evêché. 

Tel eft encore le fief de Haidincourt appartenant au 
Seigneur de Mayencourt , qui eft le vingtième article de 
l'aveu de 1300. On voit, par un aveu de 1223 émané du 
Seigneur de Mayencourt , qu'il tenoit ce fief du Seigneur 
de Picquigny à caufe de la terre d'Ailly fur Somme, qui 
eft une dépendance de Picquigny. Cet aveu porte qu'il Canal, de Pî^. 
eft dû pour le fief de Haidincourt un mois de ftage à Ailly. * d(> ' 
Donc c'étoitun arricre-fief mouvant de Picquigny par Ailly. 
Il en eft de même du fief appartenant à Voir Pilars 
d 'Ar^œuve , qui eft le vingt-unième article de l'aveu de 
1300. Ce fief étoit auffi mouvant d'Ailly, puifque, par un 
aveu de 1244, Enguerrand d'Argœuvc , dictas Pilars, a 
reconnu qu'il devoit au Seigneur de Picquigny un mois de iw. foi. si. 
ftage à Ailly pour ce fief. 

Enfin, le vingt-deuxième article de l'aveu de 1300 eft 
aufli un arriere-fief attaché à Picquigny, puifque , fuivant 
une charte de 12.6$ , ce fief étoit redevable envers le Sei- 
gneur de Picquigny d'une paire d'éperons dorés à rendre... Il>id. fol. tf*j 
à Pinkegni chafeun an à le Paske. 

Il ne feroît pas difficile , fi le temps permettoit de fe 
livrer à ces recherches , de fe convaincre que tous les 
articles de l'aveu de 1300 font dans le même cas, & que 
l'Evêché a dans fa mouvance, par l'aveu de 1302 , les chefs- 
lieux de tous les arrieres-fiefs rapportés à l'Abbaye de 
Corbie par l'aveu de 1300. Il en eft réfulré l'opération la 
plus ridicule & la plus abfurde qu'on puifle voir ; & l'on 



peut affirmer fans rlfque qu'on n'en trouverait pas un fécond 
exemple dans le Royaume. 

N. 4.. Réflexions fur tes rapports des a3.es de 1300 &' 1302 

entre eux. 



Le motif de l'opération confommée par les a&es de 
1300 & 1302 réunis, a été vifiblcrnent la convenance des 
deux Eglifcs , qui n'ayant ni l'une ni l'autre aucun titre fur 
Picquigny, & voulant s'emparer de toute la mouvance de 
cette terre , font convenues de la partager arbitrairement 
fuivant leur commodité réciproque. C'efI la feule manière 
d'expliquer la bifarrerie de ce partage, où l'on a mis deux 
parties d'un feul fief dans deux mouvances différentes , 
contre toutes les notions des fiefs. Le voifmage & la 
continuité des poffefTions a été la feule bouffole de l'opé- 
ration. On a mis de côté tous les titres de féodalité , pour 
ne s'occuper que des convenances des deux Eglifes ufurpa- 
triecs , à qui il étoit indifférent d'enfreindre & de boule- 
verfer la hiérarchie féodale. Ni l'un ni l'autre ne perdoit 
à ce marché ; comme elles n'avoient rien dans le principe 
àPïcquïgny, elles pouvoient faire tous les facrifices poffi- 
bles, & confentir à perdre, l'une le chef-lieu des arriéres- 
fiefs qu'on lui attribuoit , l'autre une partie des arrières-fiefs 
dont elle mettoit le chef-lieu dans fa movance. Tout étoit 
profit dans ce partage ; il n'eft pas étonnant qu'il ait été 
fait de la forte. 

Il eft impoffible , quand on connoit bien l'intérieur des 
actes de 1300 & 1302, de ne pas voir qu'ils ont été concer- 
tés entre les deux EglîfeSjôc que la date en eft lamême,quoi- 
qu'il y ait entre eux une diftance apparente de deux années. 

Quelle 
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Quelle apparence en effet que l'Abbaye de Corbîe, trai- 
t'nt feule avec le Seigneur de Picquigny en 1300 , 
ayant fous les yeux le dénombrement de Vinacourt de 
1298, qui cft littéralement copié dans l'aveu de 1300, 
eût confenti à féparer les Pairies de Vinacourt du château 
de Vinacourt duquel elles relcvoient , & fe fût contentée 
d'avoir la mouvance fur f\x de ces Pairies , fi la feptieme & le 
château deVinaeourt n'avoient pas déjà été reportés à l'Evêché 
d'Amiens , & ri avoient pas eu encore de fuzerain connu au- 
deffus du Seigneur de Picquigny ? On ne peut expliquer cette 
coupure du fief deVinacourt,que par un arrangement concerté 
entre l'Evêché & l'Abbaye. Il n'y avoit que l'Evêquc qui pût 
difputer à l'Abbaye la mouvance fur le château de Vina- 
court , dont elle avoit les Pairies dans fon lot. Si 
l'Abbaye avoît traité avec le Seigneur de Picquigny 
fcul , celui-ci lui auroit reporté en total la mouvance 
médiate de Vinacourt, dont la mouvance immédiate lut 
appartenoit en entier fans conteftation. Il a donc fallu un 
autre intérêt que celui du Seigneur de Picquigny pour dé- 
terminer le partage de l'arriere-mouvance de Vinacourt en 
deux lignes, contre le texte du dénombrement de 129S 6c 
des précédons. Or cet intérêt n J étoit autre que celui de 
l'Evêché d'Amiens. Donc c'eft d'accord avec l'Evcque que 
les a£tes de 1300 ont été pafTés. Donc ces aâes font du 
même temps que ceux de 1302, quoiqu'ils paroiffent plus 
anciens de deux ans. On les a fans doute ainfi antidates 
pour écarter le foupçon de la collusion entre les deux 
Eglifcs. Mais l'impolubilité de concevoir la bifarrerie des 
mouvances placées dans l'aveu de 1 300 fans la co-exiftence de 
l'aveu de 1302, oblige dereconnoître cette antidate, dont on 

N 
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pourroït peut-être trouver des preuves dans l'hiftoire du 
temps. (*) 



Caïï.'chrijl t. ro , (*) Ceci mérite quelques éclaircuTemens. Les Auteurs du Gallïa 
Chrifliana datent de Janvier \^0a l'aveu de Jean de Picquigny à 
l'Evéché d'Amiens; & c'tft effectivement la date que parte cette 
pièce. Mais pour l'aveu fourni par le même Jean de Picquigny à 

IliJ, col. n8i. l'Abbaye de Corbie, le Galiia Lhnfliana le ptace à l'année 1300. 
Johannem de Viquuûaco Vicedominum Ambianenfem captis lajulis dd 
Je reverfum in clientclarcm fidem & homirûum recepk ( Abbas Gar- 
nerus) anno tjo^, & nonnulla ei toncefftt. Cette plirafe e/r remar- 
quable, en ce qu'elle donne à l'aveu de 1300 une dateprécife, fa- 
voir le retour de Jean de Picquigny à Corbie après la prife de 
Lille , captis Injàlis ad Je reverfum. On ne peut pas nier que ce ne foît 
l'aveu daté de 1300 dont parle ici le Galiia Ch'-'ifliana , parce qu'il 
n'y a eu qu'un feul aveu fourni à Corbie par le Seigneur de Picqui- 
gny. D'ailleurs ces mots , nonnulla et concejflt , s'appliquent très- 
certainement aux lettres de non-préjudice données par l'Abbé de 
Corbie le jour même de l'aveu , par Lfquelles il a reconnu que le 
Seigneur de Picquigny avoit joui & devoit jouir à l'avenir des droits 
régaliens. Ainfî c'eft l'aveu daté de 1300 qui a été fourni après Ta 
prife de Lille , fuivant le Galiia Chrifliana ; & c'eft mal-à-propos 

fifa5i^«w.l , Afc- que V Abbaye de Corbie donne cet aveu du Seigneur de Picquigny 

fcaye iè» Corbie, daté de r ^ par ^ GaUia CkHfliana pour un acte différent de 

l'aveu que nous connoiflbns. 

Il ne s'agit donc que de fixer l'année dans laquelle h ville de 
Lille fut prife, pour connoître la véritable date de l'aveu de 130c. 
Car on ne peut pas croire que les Auteurs du GalliaClzriftian.i aient dit 
au hazard que cet aveu fut donne après la prife de Lille. Il eft bien 
certain que ce fait n'a été avancé par les Auteurs de cet ouvrage que 

près des pièces authentiques qu'ils ont trouvées à Corbie, On 
lait que le Galiia Chrifliana eft compofé par U'S Bénédictins, 
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De plus , la conformité prefque entière des quatre a£fccs 
de 1300 & 1302 pour les claufes principales qui forment, 

L'hïftoire nous apprend que la ville de Lille fut prife plufieurs 
fois vers cette époque ; favoïr , la première fois en 1207 P lr Philippe- 
le-Bel fur le Comte de Flandres; la deuxième fois en 1302 par Dactiery Spiciltg 
Guy de Namur , fils du Comte de Flandres, fur les François; Se tp îû; î " * *'"< 
la troifieme fois en 1304 par Philippe- le -Beli fur le Comte de Ibid. p. $7. 
Flandres. La prife de 1502 eft la feule que le Gallia CriJIïana puîife 
avoir en vue. Car celle de 1297 ne peut convenir aux aétes dont il 
s'agit , parce qu'ils n'exlftoienL pas en 1297. Quant à la prife de 1304 , 
elle ne peut pas fervir d'époque à l'aveu de Corbïe , parce que Jean 
de Picquigny étoir alors en Italie , comme nous le dirons ci-après. 

C'eft donc 1a prife de LÎIIe en 1 302 , qui eft la véritable époque de 
l'aveu fourni à Coibîe ; & l'Hîiroire eft d'accord fur cela avec le 
ÇalUa Chrifiiana. Car fuivant cet ouvrage , c'eft après fon retour de 
Flandres , depuis la prife de Lille , que Jean de Picquigny donna fon 
aveu à Corbie. Or il cft p.ouvé que Jean de Picquigny alla en 
Flandres en l'année 1 302. Il fut mandé avec le ban & l'arriere- 
ban pour fe rendre à Arras au mois d'Août 1302 après la malricu- VcIIy.Iiifr.iIeFr. 
reufe journée de Courtray ; on le trouve en conféquence dans la c - 7 , p. =#7. 
lifte des vaffaux immédiats du Roi qui furent femons au mois de if c la Noblè/Tcdu 
Juillet I3O2. ban&anicre-bjo, 

Il cft vrai qu'à cette époque Jean de Picquigny étoit CnmmifTaire )/ y„ ci-deflus 
du Roi en Languedoc , & qu'il y exerça cette commiflîon pendant prenrieie panis , 
îes années 1301 , 1302 & 1503. Mais il eft certain qu'il quitta le ''' 7Î " 
Languedoc pour aller faire fon fervice en Flandres au mois d'Août 
3 302 , peu de temps après la lettre que les habitans de Saint-Emilion 
écrivirent au Roi pour fe louer des fe cours qu'il leur procuroit jour- Première Re- 
nellement contre les vexations des Inquifïteurs, C'étoit ainfï que le î"« e » cottc -o. 
Comte d'Artois, député en Galcogne avant Jean de Picquigny pour 
y commander au nom du Roi, avoit quitte cette province en 1207 
lors du premier fiege de Lille pour aller attaquer le Comte de DadieryS; 
Flandres, fc * ' P- S 1 - 
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pour aïnfi dire , le cadre de ces ailes , indique fuffifamment 
qu'ils ont été compofés en même-temps. On voit claire- 
La retraite de Jean de Picquîgny du Languedoc au mois d'Août 
1 302 eft encore prouvée par des Lettres-Patentes de Philippe-le- 
Bel en date du mois de Septembre 1300 , qui font adrefiees à 
Hift du Langue- Richard Neveu Archidiacre de Liheux , & à Blaife Lunpi , Sénéchal 
col. m/. de Touloufe & d'Alby , en qualité de CommilTaires du Roî , tandis 

TrcTor J?s Char- que c'étoit Jean de Pîcquigny qui étoit Commiflaire avec Richard 

te;, layate Pa J4 eveu dès l'année i ?oi , & qui l'était encore en iïoî. Nous avons 
ffiicrs n* Ç Se ï o. . , 

des pièces de 1301 & de 1303 qui juftifient que Jean de Pîcquigny 

Première Re- étoit Commiflaire du Roi en Languedoc dans ces deux années. 

quête , cotte n. ç e f ut donc dans l'intervalle qui s'écoula entre la fin de la campagne 

de 1302, & le retour de Jean de Pîcquigny en Languedoc eh 1303 » 

que fut donné l'aveu de Picquigny à Corbie, qui porte la date de 1 500. 

Or cette époque eft précifément celle de l'aveu fourni à l'Evêchc 

d'Amiens , qui eft daté du mois de Janvier 1302 , fuivant la manière 

de compter de ce temps-là où l'année ne commençoit qu'à Pâques. 

Cette date répond au mois de Janvier 1303 , fuivant la manieie de 

compter aftuelle. Et II le Gallia Chrifiiana date de 1303 l'aveu de 

Corbie , c'eft qu'il a copié cette date dans une chronique de FAb- 

Wye de Cotbic 3 où. Von avoit fuivi l'ufage Romain , fuivant lequel 

on datoit le commencement de l'année en Janvier. Nous avons 

l'exemple de cette double manière de compter dans l'hiftoire du 

iémc\é de BorùCace VIII avec Philippe-le-Bel , qui eft du même 

temps que le fait dont il s'agit ici. 

Il réfulte de ces différens faits, que la date de 1500 , donnée à l'aveu 

fourni à l'Abbaye de Corbie , n'eft pas la véritable date ; & cela juf- 

tîfie les foupçons que la lefture de cet aveu préfente. Car on font 

aifément , en comparant les aftes de 1500 avec ceux de 1 302, qu'ils 

ont dû être faits dans le même temps ; & même l'aveu de 1300 ne 

peut fe concevoir tel qu'il eft , fans fuppofer qu'il a été dreflé au 

même inftant que celui de 1302. Car les mouvances de Vinacourt 

qui étoient indivifibles , n'ont pu être partagées entre les deux aveux , 
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ment que ces a£les ont été calqués les uns fur les autres , 
6c qu'i's (ont fortis des mêmes mains. 

que parce que l'Evèque d'Amiens l'exige ; & fi l'aveu donné à Cor- 
bie avoir précédé de deux ans celui de l'Evêché , l'Abbaye auroit eu 
dans Ton lot tout Vinacourt dont Je Seigneur de Picquigny n'avoit 
pas intérêt de divifer la mouvance. 

On a voulu faire difparoître la coîîufion qui regnoit entre les deux 
Eglïfes, en reculant de deux années la date de l'aveu porté à Corbie; 
mais cette petite rufe fe reconnoîtpar la comparaifon des deux aveux , 
qui font calquésl'un furl'autre. D'ailleurs le fait certain , que l'aveu n'a 
été donné à Corbie qu'après la prife de Lille , capt'u Injutis , retarde 
néceffairement cette date à la fin de i j02 ou au commencement de 
15O3 , nouveaux ftyle. 

Ce fait aînfi échûrci peut fervir à expliquer le motif fecret des 
atftes de 1500 & 1502, & à faire cefler la furprife de la conduite 
que Jean de Picquigny tint en cette occafion. Il paroit que fes dé- 
mêlés avec l'inquifition en furent la caufe. En voici le récit abrégé. 
Il avoit été envoyé pir le Roi , comme nous l'avons dit , en Lan- 
guedoc en qualité de Cornm'ùTaire avec Richard Neveu , Archi- 
diacre de Lifieux. L'année 1 301 , qui fut la première de leur million , Tiéfor de; Ch. 
fe paflTa à inltruirele procès de l'Evèque de Pamiers , dont le Roi avoit layette P.:miers. 
à fe plaindre grièvement , &: à retirer des prifons de l'inquifition un 
grand nombre d'innocens que les Inquifiteurs y avoient fait renfer- 
mer. Ces deux opérations fouleverent les Inquifiteurs contre 13. Martenne , 
Jean de Picquigny. Il revint à la Cour au mois d'Août 1301 pour ^^"['j*""? 01 ' 
rendre compte au Roi de ce qu'il avoit fait, & pour prendre de 
nouveaux ordres. Mais il retourna bientôt en Languedoc , où les 
efprits étoient tellement échauflés contrôles Inquifiteurs , qu'au mois D. Martenne , 
de Février ijoi l'Evèque d'Aîby fut infulté publiquement par le a«j P Lcoll.i°m.6, 
peuple en haine de l'inquifition qu'il protégeoit. On voit auffi qu'au 
mois de Décembre luivant le peuple d'Alby plaça les images des deux 
Commifïaires du Roi, au lieu de celles de deux Saints, aux deux 
côtés d'un Crucifix qui étoit auprès du couvent des Dominicains ïtld - co1 ' ï'i* 
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Le partage effe£Uf de toute la mouvance de Picquîgrryî 
qui fe trouve former le rëfultat des aveux de 1300 ôc 1302, 

Trcfor des Cliar- alors Inquisiteurs. Ceux-ci irrités firent de grandes plaintes au Roi de la 

tes , layette Tou- conduite de fes Commiffiiires, çVles calomnièrent dansl'efprit du Roi, 
leufe , tioi/iemc . - r . T j * t e J i» - it ■ 

fac , n. 90. qui f e tramporta lui-mcme en Languedoc a latin de 1 année 1 îO . Mais 

HU1. <iu Langue- aV ant le voyage du Roi , les Inquifîteurs , enhardis fans doute par 
doc.c. 4, p. n3. , ,„. r - \j-d- t j n- r 

les délations faites auprès du Roi contre Jean de ricqurgny , le 

Spicîleg. Da- déterminèrent à l'excommunier par Sentence du 20 Septembre 
e "y, t. },f.j6. j^oj, qui fut publiée par-tout le Royaume, & même à Paris. 
C'étoit fous les yeux du Roi , qui auroit dû prendre la défenfe 
de fon Commiffàire , Si demander juffiee ;~our fui , pitTque 
c'étoit à raifon de fa commifiîon qu'il étoit perfécuté. Mais le Roi 
étoit prévenu contre lui , & ne vint point à fon fecours. Le malheu- 
reux fut obligé d'aller à la Cour de Rome pour faire lever fon ex- 
communication dont il appella au Pape, II y effirya de nouveaux 
Preuves du «liffé- affronts. Le Pape étoit à Peioufe,où il donna le I ■; Mai 1 Oj une 
reni de Koniface B u [j e „ u j prononçoit l'abfolutton de tous les François excommuniés 

huitième, p. Zq8, . r n t» t .rrrr -. ■• J ,r • » 

par le feu râpe Cointace VlU, a (exception de Nogaret quilavo;t 
perfonnellement infulté. Jean de Pîcquïgny crut pouvoir profiter de 
de cette abfolution pour affilier à la mefTe que le Pape célébra pon- 
tifical ement dans la Cathédrale de Peroufe le jour de la Pentecôte 
Hifi. du Langue- 17 Mai 130 \. Maïs le Pape l'ayant apperçu » le fit chaîïer de TEglife , 
* S)tj l "*»F' '- 1, & il en fut drefTé un afte à la requetj de l'Inquifiteur de Careaf- 
fonne , qui avoit fuivi Jean de Picquigny à la Cour Romaine , pour 
- foutenir fa Sentence d'excommunication, La mort du Pape arrivée 
peu de temps après cette feene , empêcha Jean de P,cqujgny de 
fuivre fon appel j il mourut avant I élection d'un nouveau Pape le 
OQ Septembre iJOj. Clément V devenu Pape nomma, à la requête 
de RenauddeP'icquigny , deux Cardinaux pour inftruire l'affaire ;maîs 
ces CommifTaires laifferent fubfifter la Sentence d'excommunication , 
Raccordèrent feiilementlafépulture eccîéfiaftique à Jean de Picquigny, 
Telle fut la fin de Jean de Picquigny , qui ne furvécut pas long- 
temps , comme on voit , aux dénombremens qu'il donna de fa terre 
A l'Evéché d'Amiens &à l'Abbaye de Corbie. JI eft très-vraifem* 



achevé de prouver qu'il a été fait un vrai partage entre les 
deux Eglifes par deux aftes fcprc's, dont on a éloigné le» 
dates pour mafquer la collufion. 

Mais le renverfement que ces a£tcs opèrent dans la féodalité* 
de Picquigny, découvre toute la manoeuvre. Il n'y a qu'une 
tifurpation concertée qui ait pu produire un bouleverfement 
auflî étrange. Tout eft arbitraire & de convention dans la 
diftributioti des portions de mouvances de Picquigny attri- 
buées aux deux Eglifes par les a&es de i ?oo & 1032. Les 
principes ne fouffrent pas que les mouvances s'arrangent 
ainfi. 

biable que ce Seigneur , fe voyant au moment d être abandonné par le 
Roi qui l'avoit chargé d'une commiilïon honorable & iâcheufe , & dans 
la vue de fe rapprocher de l'Eglife qu'il avoit offenfée par fes pro- 
cédés en Languedoc , prit le parti de livrer fa terre à la mouvance 
des Eglifes d'Amiens & de Corbie , foit par fcrupule de confeience 
ou par pufill animité , foit pour mettre dans fes intérêts deux Prélats 
quîpouvoient le protéger contre les menaces des Inquîfitevrs. Le défir. 
de conferver les droits régaliens dont fa terre étoit en porTeflion fous la 
mouvance immédiate du Roi , entra auflî certainement dans fes vues, 
puifqu'iîen fit une claufe expreffe des actes de 1300 le i;02, fâchant 
bien que le Roi ne lui auroit pas confervé ces droits qu'il. retirait à 
tous fes vaffiux. Mais il eft au moins vraifemblable que les circonf- 
tances déterminèrent Jean de Picquigny à abdiquer la mouvance du 
Roi. Il ne fut point heureux d;:ns fes efpéranccs , puifqu'il fe vit ex- 
eomm'jrtier peu de mois après l'hommage par lui fait aux deux Eglifes, 
Mais s il eft permis de chercher les motifs particuliers d'une démarche 
aufTi irtconfidéi ée & autfi contraire à l'.tncien état de la terre de Pic- 
quigny , il n'y a gueres d'autre moyen d'expliquer la conduite de 
Jean de Pcquigny en cette occafion , & de juftifier fon Ingratitude 
envers le Roi qui l'avoit comblé d'honneurs & de marques de con- 
fiance depuis pïufîeurs années. 
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En effet, ce n'eft pas la pofition des lieux qui décide de la 
féodalité* ; ce font les titres. Si Tune des deux Eglifcs avoit 
eu des titres certains fur Picquigny , elle n'auroit pas fouffert 
une fection de fa mouvance contre la teneur des titres qui 
en auraient fixé l'étendue. Le dénombrement de Vinacourt 
de i2y8 étoit fous les yeux des Parties contrariantes en 
1500 & 1302 , puifque ces deux aveux le copient mot à mot 
pour les parties qui font aflignées à la mouvance de chaque 
Eglîfe. Elles ont donc vu l'une & l'autre que ce fief étoit 
un ôc indivifible, que les arrieres-fiefs qui en relevoîent, 
foit en Pairie, foit à firnple hommage, en étoient infépa- 
rablcs, & que la mouvance en devait être portée pour le 
tout au même fuzerain. Si elles ne l'ont pas exigé, fi elles 
ont confenti au partage arbitraire de cette arrière-mouvance, 
c'eft qu'elles n'y avoient aucun droit, 6c que s'âgiffam de 
partager les dépouilles du Roi qui n'étoit pas partie dans 
cet arrangement, il fuffifoit de tout envahir à elles deux, 
fans s'occuper de conferver l'ordre de la féodalité. 

Ces Eglifes ne s'attendoient pas fans doute , qu'au bout 
de plufîeurs fiecles il ftibfifteroit encore des monumens de 
l'ancienne féodalité de Picquigny, &c qu'on trouverait la 
preuve que leur partage de mouvance étoit contraire à 
l'ancien état des chofes. Elles ne prévoyoient pas que les 
acles de ijoo & 1302 , confrontés un jour entre eux & avec 
les chartes antérieures , prouveraient qu'on avoit fait vio- 
lence aux anciens titres , & interverti des mouvances cer- 
taines, pour adigner à chacune d'elles une portion quel- 
conque d'un territoire immenfe , en le partageant d'une 
manière qui ne convient qu'à des ufurpateurs. 

Mais aujourd'hui que le voile eft déchiré , & qu'en per- 
çant la nuit des fiecles on eft parvenu à retrouver la trace 

dos 
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des mouvances boulcverfées par les a&es de 1300 & 1502 ,' 
il cft impoflible de laifTer fubfifter ces deux titres ; & la 
Cour ne peut, malgré* toute Ton autorité, maintenir l'exé- 
cution d'a&es auiîï abfurdcs & aufiî contraires à la Loi des 
fiefs. L'un, celui de 1300, attribue à l'Abbaye de Corbic 
une partie confidérable de la mouvance de Picquigny, fans 
lui donner dans Picquigny un feul pouce de terre ; & la 
totalité de chef-lieu fe trouve par l'a&e de 1302 fous la 
main de l'Evcque d'Amiens. L'autre, celui de 1302, donne 
en apparence à l'Evêché d'Amiens la mouvance univerfelle 
fur Picquigny, mais le dépouille réellement d'un grand 
nombre d'arrieres-fiefs qui devroient fuivre le fort de Pic- 
quigny, & que l'aveu de 1300 donne à l'Abbaye de Corbie ; 
notamment une partie du grand fief de Vinacourt qui ne 
pouvoit pas être dîvifé. 

Lareconnoiflan.ee, contenue dans la tranfattion de 177S, 
de l'exiftence des mouvances féparées des deux Eglifes, ne 
peut pas donner de la confiftance à ces prétendues mouvan- 
ces. Cette reconnoiflance eft le fruit de la collufion qui 
règne depuis plufieurs ficelés entre ces deux Eglifes , par 
rapport à la fuzeraïneté de Picquigny qu'elles ont envahie 
de concert. Mais elles ne peuvent fe faire un titre contre le 
Roi d'une rcconnoiiïance que leur intérêt commun exigeoit 
d'elles. Il n'étoit pas poffible en effet que ces deux préten- 
dus fuzerains , qui s'étoient réunis contre le fieur Calmer 
pour l'amijettir aux droits feigneuriaux , 6c qui avaient des 
titres pareils pour les exiger, fiflent le procès à leurs propres 
titres avant que d'avoir obtenu ce qu'ils demandoient en 
commun au fieur Calmer. Ils auraient tout perdu , s'ils 
avoient douté de leurdroit. Voilà pourquoi ils ont reconnu, 
par la tranfa&ion de 1778, qu'ils avoient chacun un droit 
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quelconque , dont la réunion embrafloit toute la terre de 

Picquigny. Et c'était tout ce qu'il falloit pour obtenir la 

condamnation de tous les droits feigneuriaux contre le ûeur 

Calmer, fauflc partage de ces droits entre les deux Eglifes. 

En conféquence la tranfadion de 1778 reconnoît « que 

» dans la mouvance médiate ou immédiate de l'Evêché 

y» d'Amiens font le Château , le Bourg & la Baronnie de 

» Picquigny avec fes appartenances & arrieres-fiefs énon- 

» ces dans un aveu de 1502; & que dans la mouvance 

» médiate ou immédiate de l'Abbaye de Corbie font les 

» objets énoncés dans un aveu de 1300 & fupplément 

» d'aveu. » 

Il n'eft pas étonnant , indépendamment du procès qui réu~ 
niffoit les deux Eglifes contre le fieur Calmer , que M» 
l'Evêque d'Amiens ait reconnu par cette tranfaftion que 
l'Abbaye de Corbie a une mouvance fur Picquigny , puis- 
que l'aveu de 1302, qui cft le titre de l'Evêché, ne lui 
donne qu'une partie de la mouvance de cette terre, 6c 
que le furplus étoit attribué dès 1300 a l'Abbaye. Mais ces 
deux a£tes de 1300 &. 1302 font étrangers au "R.ov, qui 
n'eft pas obligé de les refpetter ni de les entretenir. Le 
vice radical de ces a£tes en opère la nullité , & ne per- 
met pas d'en ordonner l'exécution. 

D'ailleurs , cette trêve lignée par les deux Eglifes en 
J778 eft aujourd'hui rompue. L'Abbaye de Corbie ré- 
clame contre l'aveu de 1302 pour le château , la terre & 
châtellenie de Vinacourt , qui y font attribués à l'Evêché 
Mémoire aux cT Amiens ; elle foutient que la châtellenie de Vinacourt & 

arbitres, p. ir. - j /• * • , • 

une partie de Je s mouvances n avaient ete portées que con- 
ditionnelle ment & par erreur au dénombrement de 130a, 
lbid.p.18. Elle prétend, contre le texte précis de l'aveu de 1302 , 
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que Vinacourt , Flichecourt & [es arrière- fiefs au nord de 
la Somme font entièrement du Comté de Corbie. 

C'eft donc l'Abbaye de Corbie elle-même , l'un des 
'Advcrfaires du Roi dans le procès a&uel, qui follicite îa 
deftruetion des a£les de 1500 & 1302 dans le procès 
qu'elle a contre M. l'Evoque d'Amiens, Et ce procès , qui 
n'eft que fufpendu , emportera néceflairement l'anéantifle- 
ment de ces a£les : car l'Abbaye de Corbie en démontre 
fort bien l'abfurdité & rinconféquence. La glèbe de Pic- 
quigny ne peut pas être toute entière dans le lot de FEvêché, 
tandis qu'une partie fes mouvances eft dans le lot de l'Ab- 
baye- Le château de Vinacourt ne peut pas relier feul avec 
une feule de fes Pairies dans l'arriere-mouvance de l'E- 
vêche , tandis que fix de ces Pairies & beaucoup d'autres 
arriere-fïefs mouvans de ce château font dans la mou- 
vance médiate de l'Abbaye. Cela eft monftrueux 6c révol- 
tant. 

Mais il ne faut pas 'attendre que l'Abbaye de Corbie 
reprenne la fuite de ce procès , pour anéantir les a£les dont 
elle aceufe avec raifon la compofition. Le Roi a un in- 
térêt majeur à faire prononcer la nullité de ces a£tes, dont 
les contradi£tions & les inconféquences démontrent l'ufur- 
pation qui a été faite fur le domaine de la Couronne. Car 
il n'y a pas de plus forte preuve de l'ufurpation , que l'arbi- 
traire qui a régné dans le partage des mouvances fait en- 
tre les deux Eglifes , contre la teneur préeife des ancien- 
nes chartes , & contre l'ordre obfervé jufqu'aîors dans la 
féodalité de Picquigny. 

Il ne fuffit pas de dire, pour écarter le droit du Roi, 
que les deux Eglifes abforbent par leur réunion toute la 
mouvance de Picquigny , qui appartient à l'une ou à Tau- 

Oa 
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tre pour des portions plus ou moins confidéra^Aes. Car 
il n'y a point de vaffal du Roi qui ne lui doive compte 
des mouvances qu'il poffcdc , & qui ne foit obligé d'en 
jufiifier. Les titres de chaque mouvance particulière font 
fournis à l'examen & à' l'infpetlion du Roi , comme fou- 
verain fierFeux , & comme autorifë, en cette qualité, à 
s'emparer de toutes les mouvances dont rufurpation eft 
reconnue. Or il eft impofïïble de pallier rufurpation prou- 
vée par l'interverfion des mouvances dePicquigny dans les 
a£tes de 1300 & 1502. Cette interverfion eft le caraétere 
le plus marque du pillage exercé alors par les deux Egli- 
fes. Jamais on ne concevra que fi ces Eglifes avoient été 
fondées en titres pour avoir entre elles deux toute la mou- 
vance de Picquigny , elles ne l'enflent pas partngée (la- 
vant les anciens titres de la féodalité , & qu'elles euflent 
au contraire dérogé à tous ces titres pour faire un par- 
tage arbitraire & contraire à tout Tordre' féodal. Cette ré- 
flexion eft fi forte, qu'il eft impofflble d'y donner une ré- 
ponfe folide. Auffi ne l'a-t-on pas h a fardée de la part des 
deux Eglifes.' Il en réfulte la nécetfité la plus abfolue d'a- 
néantir \es actes de 1300 & 1302 comme le fruit d'une 
ufurpation manifefte , dont le Roi feul a été lavïQimey 
puifqu'il n'y avovt que lui fur lequel les Eglifes puftent con- 
quérir cette grande mouvance qui leur étoit étrangère. 

Conféqucncts qui rêfultentdes trois paragraphes précédais. 

Le réfultat de l'examen des a&es de 1300 & 1502 fous 
les trois points de vue que nous venons de parcourir , 
eft qu'on ne peut oppofer au Roi ces a£tes , quelque po- 
fitifs qu'ils foient fur la mouvance qui y eft reconnue 



pour Picquigny au profit des deux Eglifes. Il y â plus. Le 
Roi eft fondé à revendiquer cette mouvance d'après les 
vices des actes qui femblent l'afîurer à ces Eglifes. Il fuf- 
jït que ces a£tes foient des titres vicieux , pour qu'ils ne 
piaffent être exécutes ni produire aucun effet à l'égard du 
Roi. 

Et qu'on ne dife pas que ces vices doivent être indiffé- 
rens au Roi , qui n'a rien à voir dans cette mouvance. 
Ce feroit méconnoître tous les principes que de raifon- 
ner ainfi. 

En premier lieu, toute mouvance qui eft litigieufe en- 
tre le Roi & un de fes fujets eft toujours préfumée ap- 
partenir au Roi. « Toutes les fois qu'il s'agit de mou- 
» vance, dit M. d'Aguefleau, la préfomption générale cil M-d'Agneffean, 
» toujours pour le Roi ; il na rien a prouver de la part; 
a c'eft à celui de fes fujets qui lui difpute une mouvance 

» à établir fon droit par des titres inconteftablcs . La IUd, p. ^9- 

» règle générale cil pour le Roi , & par-là on peut dire 
» que le Roi eft le contradicteur né de tous les Sei- 
» gneurs ; en forte qu'il profite de tous les défauts de 
» leurs titres , & qu'il a tout ce qu'ils ne prouvent point 
» être à eux, » Ces propofkions font fondées fur la ma- 
xime que la mouvance du Roi eft univerfelle, comme 
étant le Seigneur dominantiffime ; ce qui fait retomber de 
plein droit dans fa main toute mouvance particulière , qui 
n'eft pas juftifiée par titres légitimes appartenir à autrui. 
Cette maxime eft fi certaine, que M. d'Aguefleau a été 
jufqu'à dire qu'on l'affoibliroit , fi l'on entreprenoit de la Aï.d'Agueflean, 
prouver. J£ *■•»• ,,J ' 

En fécond lieu , ce droit d'examen & d'infpeHïon fur 
les titres des Seigneurs appartient fpécialement au Roi fur 
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r es vaflaux immédiats , tels que l'Evêché d'Amiens & V Ab- 
baye de Corbie. Ces deux Eglifes tenant leurs poffeflïons 
du Roi en fief, font comptables au Roi de ce qu'elles 
poffedent, & ne peuvent mettre dans leurs mouvances 
que ce qui en dépend réellement. Le Roi pourroit cer- 
tainement exiger aujourd'hui des aveux & dénombre- 
mens des deux Eglifes , & les forcer à juftifîer des titres 
en vertu defquels elles placent Picquigny dans leurs mou- 
vances. Bien plus , il feroit en droit de leur oppofer les 
actes de 1300 & de 1302, qui font leurs propres titres, 
en prouvant que ces actes font vicieux & marqués au 
coin de l'iifurpation. Or ce que le Roi auroit incontef- 
tablement le droit de faire en blâmant les aveux & dénom- 
bremens des deux Eglifes , il le peut faire auffi fans doute 
par une action principale & directe ; & ceû ce qu'il fait 
par l'exercice du droit de prélation qu'il a cédé à M. 
le Comte d'Artois. Car ce droit dérive de la prétention 
de la mouvance ; ce qui fuppofe néceffairement l'examen 
& la difeuflion des titres qui y font contraires. 

Enfin les titres particuliers que le Roi a fur Picqui- 
gny , comme étant aux droits des Comtes d'Amiens ôc 
de Ponthieu, lui donnent une nouvelle qualité pour criti- 
quer les titres des deux Eglifes. C'eft fur le Roi , c'eft 
fur le domaine de la Couronne que les Eglifes ont en- 
vahi cette mouvance magnifique. Tous les titres rapportés 
dans la première partie de ce Mémoire annoncent & publient 
le droit du Roi. 

Les actes de 1300 & 1302, qui font les premiers ti- 
tres des deux Eglifes , font préfentés aujourd'hui pour la 
première fois au Roi qui ne les a jamais connus. S'il a le 
droit de les critiquer, comme on n'en fauroit douter d'à- 
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près ce qu'on vient de dire , il eft en droit de les rejet- 
ter comme radicalement nuls & comme effentiellement 
vicieux. Les caractères d'ufurpation qui fortent des claufes 
extraordinaires de ces attes , leur contradiction avec toutes 
les anciennes chartes qui attellent l'indépendance abfolue 
de Picquigny à l'égard des Eglifes , enfin la contrariété 
Bc les inconféquences de ces deux actes , tout fe réunit 
pour les faire proferire. 

Le laps de tems qui s'eft écoulé depuis la date de ces 
actes, ne peut les fouftraire à la critique du Roi, parce que 
ces ades n'ayant point encore été communiqués au Roi , 
ils font fufceptibles des mêmes contredits de fa part que 
s'ils ne faifoient que d'éclore. Si la longue poffe(Tiort 
d'une mouvance appartenant au Roi pouvoit en dépouiller 
le domaine r, ce qui n'en pas, comme on le prouvera dans 
la fuite , il faudroit du moins en excepter le cas où cette 
pofleffion feroit fondée, comme dans l'efpece, furdesaftes 
vicieux qui auroient été cachés au Roi r car un titre vi- 
cieux rend toujours la polTeflion vicieufe , melius ejl non 
habere tïtulum quàm habere vitiofum. Si ce titre n'a point 
été connu , on a pu croire que la pofleffion des Eglifes 
étoit légitime , qu'elle avoit pour bafe un titre certain , 
& qu'elle étoit inattaquable- « Toutes les fois, dît M. 
» d'Agueffeau , que la poffeflion eft affez longue pour faire aï. d'Agneireau i 
» préfumer un jufte titre, ce n'eft plus , à proprement t - 6 >P- eit - 
» parler , en vertu de la prefeription que le poffeffeur peut 
» fe promettre une victoire affurée ; c'eft en vertu des 
» titres que la poffeflion fait préfumer. » Or cette préfomp- 
tion cefle aujourd'hui par la connoiflance que nous avons 
des titres des deux Eglifes , titres vicieux dans leur fource 
& infectés de toutes fortes de nullités. L'ufurpation éclate 
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de toutes parts dans les ades de 1500 6c 1302. On ne 
peut pas s'y refufer. Il n'y a pas de poffeflion qui puiiïe 
couvrir les vices de ces actes , ni empêcher le Roi de 
les critiquer, de les évaluer , de les renverfer par les 
mêmes moyens qu'il auroit pu y oppofer au moment de 
leur création. C'eft ici le premier moment où ces acte» 
font connus du Roi. Les Eglifes doivent s imputer de les 
lui avoir cachés avec tant de foin pendant plufieurs fiecles. 
Elles ont mis elles-mêmes des obftacles à la découverte 
de leur ufurpation , en cachant les atles qui en auroient 
découvert le myftere, & qui en auroient donné la clef. 
Il eft impcflible d'oppofer au Roi fon filence fur des ti- 
tres qu'il n'étoit pas à portée de connoître ôc de contre- 
dire. 

TROISIEME ÉPOQUE. 

Titres pojîé rieurs à 1300 6* 1302. 

Apres le complément de la preuve de l'ufurpation de la 

mouvance du Roi faite par les actes de 1300 & t302.il 
refte peu de chofes à dire pour défendre la caufe du Roi. 
Elle eft, on peut le dire, entièrement plaidce parleren- 
verfement de ces aclcs , qui font les premiers titres des 
deux Eglifes. Tout ce qui fuit ces actes n'eft qu'une con- 
féquence de l'ufurpation , & n'ajoute rien au droit des Egli- 
fes qui dérive des aveux de 1300 & 1502. Il ne peut ré- 
fultcr des actes poftérieurs qu'une perfévérance dans l'u- 
furpation ancienne ; mais le domaine de la Couronne , 
inacccffiblc à toute prefeription , ne peut rien fouffrir de 
cesattes fubfcquens, quelque multipliés qu'ils foient, parce 

que 



que le vice de la poflefïion originaire fe communique à 
tout ce qui en eft la fuite & l'eFet. 

C'eft donc un examen fuperflu pour M. le Comte d'Ar- 
tois, que la difcufïïon des attes poftérieurs à ceux de 1300 
& 1302 ; & fi Ton a cru devoir s'y livrer, c'eft feulement 
pour donner une idée jufte de ces titres, qui font préfen- 
îés par les Prélats comme des monumens décififs qui dé- 
pofent de la légitimité de leurs titres primitifs. On verra 
au contraire que ces a£tes n'ajoutent rien à ceux de 1500 
& 1302, dont ils ne font que l'exécution & la confé- 
quence, & que la pofîefllon qui en réfulte ne peut être 
oppofée au Roi. 

On examinera d'abord la nature & les claufes des titres 
dont il s'agit. On traitera enfuîte de l'effet qu'on peut leur 
donner à l'égard du Roi. 

$. I. 

Nature & claufis des titres pojlêrîeurs à 1300 & 1302, 

Ces titres doivent être divifés en deux clafîes ; les uns 
Tclatifs à l'Abbaye de Corbie, les autres à l'Evêché d'A- 
miens. Car il eft eflentiel de remarquer que , malgré la 
prétention de Corbie à la mouvance indivife de Picquigny , 
il n'y a pas eu , depuis 1300 , une feule occafion dans 
laquelle les deux Eglifes fe foient réunies pour exercer 
leur prétendu droit en commun, ni même unfeul cas dans 
lequel une des deux Eglifes ait agi au nom des deux. On 
les voit au contraire exercer , chacune féparérnent , fes 
droits perfonnels , mais avec une confufion & une incer- 
titude telles , qu'elles ne font pas aujourd'hui plus avan- 

P. 
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cées que le premier jour fur rétendue 6c la confiftance de 
leurs mouvances refpe&ives, C'eft ce qui rend leur pof.' 
feiïion fantafti.que & nulle, 

ARTICLE PREMIER. 

Titres de l'Abbaye de Corbie pofîérieurs à i^oo, 

La plus grande partie des titres de cette époque produits 
par l'Abbaye de Corbie ne préfente que des reliefs & des 
faifies féodales faits en exécution de l'aveu de 1300, qui 
ne méritent pas d'attention , parce que la vaffalité de Pic- 
quîgny une fois reconnue à Corbie , le Seigneur de Pic- 
quigny n'a pas pu fe refufer aux devoirs de tout vaflal. 

Mais il y a quelques autres a&es qui exigent quelques, 
réflexions. Nous allons les parcourir par ordre de dates. 

N. 1, Charte de Novembre 1300. 

Production ie Cette charte produite en original par l'Abbaye de Cor- 
Îuvt'f& Cd o Wc bie, e/r une donation faite à cette Abbaye parle Seigneur 
jjitstMiibifa de Picquigny au mois, de Novembre 1300, de la Juftice 
& Seigneurie , enfemble d'une redevance cenfuelle de 
fix deniers parifts qu'il avoît fur une maifon fituée à Beau- 
voir appartenant à l'Abbaye. Cette donation eft faite par 
le motif du défagrément qu'il y avoit pour l'Abbaye de 
n'avoir pas la Jufliee & la Seigneurie dans fon propre do- 
maine , elle qui poffédoit tous fes biens en nobleffe & en 
franchife. « Confidérans ques gries (grief) éfloit ou pooit 
» eftre à eaus & à lad, Eglife qui fi noblement tiennent ôc 
» font fondés comme il appert 3 fe aucuns autres que eaus 
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* euft Juftice 6c Scignourie en leur propre domaine ; fa- 
d chent tous que je pour Dieu 6c en pure & perpétuelle 
)> aumofne ai donné 6c otroié doins 6c otroi hiretaule- 
» ment à ladite Eglife le cens ôc la juftiche que je avois 
» & poois avoir en ladite maifon de Biauvoir. » 

Cette donation prouve clairement que l'Abbaye de Cor- 
fcie pofiedoit fa maifon de Beauvoir en roture chargée d'un 
cens envers la Seigneurie de Picquigny. Mais comme cette 
donation fut faite après l'aveu de i?oo, qui reportoit à 
l'Abbaye la mouvance de tout ce que le Seigneur de Pic- 
quigny avoit à Beauvoir , on ajouta dans la donation que 
Jean de Picquigny tenoit en fief de l'Abbaye le cens ôc 
la Juftice qu'il lui donnoit par cet a£te ; lefqueh chens & 
jujlkhe donnés à eausje tenoie en fief de laditte Eglife par 
devant chef don. 

On voit par cette dernière claufe , que l'on a cherché 
à concilier la donation avec l'aveu qui la précède. Mais la 
donation détruit l'aveu,& prouve que c'eft parufurpation que 
la mouvance de Beauvoir eft reportée dans l'aveu à l'Abbaye 
deCorbie. Car il eft abfurde que cette Abbaye poiïédât une 
jnaifon à Beauvoir chargée de cens envers le Seigneur 
de Picquigny , Ôc dans fa Juftice 6c Seigneurie , ôc que ce 
Seigneur tînt lui-même en fief de l'Abbaye ce cens, cette 
Seigneurie & cette Juftice. Si l'Abbaye avoit eu réelle- 
ment donné en fief au Seigneur de Picquigny les droits 
de Seigneurie qu'il' avoit à Beauvoir , ç'auroït été à raîfon 
de fa maifon , qui auroiteté un domaine Seigneurial à Beau- 
voir ; cette maifon auroit été le chef-lieu du fief donné au 
Seigneur de Picquigny , au lieu d'être en roture 6c char- 
gée de cens envers lui. Le cens qui lui étoit dû fur cette 
maifon prouve donc qu'il ne le tenoit pas de l'Abbaye , 

Y z 



Ibtd.p. ja, 



parce que la qualité de cenfitaire & de Seigneut domi- 
nant pour le même objet font incompatibles. 

Il eft d'ailleurs prouvé qu'effe£tivement l'Abbaye n'a« 
voit aucune Seigneurie à Beauvoir. Le cartulaire noir con- 
tient les titres de fes poflefTions dans ce lieu ; c'eftdans 
le troifieme Livre. On n'y voit rien qui indique la moin- 
dre Seigneurie. La charte dont il s'agit n'a été inférée 
qu'après coup dans ce cartulaire qui étoit compofé dès 
Procès-verbal de 1251J. Il a été prouvé, lors du compulfoire , que cette 
cMui^p.jo. charte, enfemble l'aveu de 1300, l'addition d'aveu & les 
lettres de non-préjudice données par l'Abbé de Corbie le 
même jour que l'aveu, forment un cahier de 12 feuillets 
qui ont été intercalés entre le feuillet 57? & le feuillet 
72 du cartulaire. Il a encore été conftaté, comme une 
nouvelle preuve de Tinter cal ati on , que la pièce dont il 
s'agit eft placée au fol. 63 verjb de ce cartulaire , entre les 
pièces du premier ôc du fécond Livre , tandis que , fui- 
vant l'ordre annoncé dans la table de ce même cartu- 
laire , les pièces concernant le lieu de Beauvoir font pla- 
cées dans le Livre troifieme , qui ne commence qu'au foL 
jd verfo de ce Recueil. 

Bien. plus. Le même cartulaire noir contient la preuve 
que la Seigneurie de Beauvoir n'appartenoit point à l'Ab- 
baye. On y trouve plufieurs a£les du treizième fiecle con- 
tenant un droit de terrage dû au Seigneur de Kierrieu fur 
4jo journaux de terre dépendans de la maifon de l'Abbaye 
à Beauvoir. Le Seigneur de Kierrieu vendit ce terrage , 
moyennant une rente de 60 muids de grain, à l'Abbaye qui 
eu étoit redevable j le contrat eft de 1267 , & fut confirmé 
féodalement en 1269 parle Seigneur de Vinacourt, comme 
dominant de Kierrieu. En 1284, l'Abbaye racheta cette 
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rente de ô*o muids du Seigneur de Kierrieu , moyennant 
yoo liv. parifis. Dreux d'Amiens , Seigneur de Vinacourt , 
donna fon confentement féodal à cette vente par la môme 
charte , & Thibault de Lorraine & Ifabelle de Rumigny t 
fa femme, dame deBoves , y donnèrent leur confirmation 
comme fuzerains de Vinacourt en cette partie. En voîciles 
termes : Volons , gréons & otrions ladite vente & les cofes 
, toutes dejfufdites ..... & les mettons en le main défaits 
Abbé & Couvent de Corbie. Cette formule ne convenoit 
qu'à un fuzerain , & elle n'auroit pas été employée , fi 
l'Abbaye de Corbie avoit eu elle-même la Seigneurie pri- 
mitive de Beauvoir , comme faïfant partie de ce qu'elle 
tient en fief du Roi. Elle auroit au contraire confirmé , 
comme fuzerain s la vente qui lui étoit faite , comme il 
y en a plufieurs exemples dans le même cartulaire , no- 
tamment pour les années 1284. & 1280'. 

Ainfi la pièce de 1300, produite par l'Abbaye de Cor- 
bie, loin d'être un titre en fa faveur, eft une preuve de 
l'iifurpation de l'aveu de 1500, dans lequel on a porté mal- 
a-propos larriere-mouvance de Beauvoir dans la Seigneu- 
rie de Corbie. Cet aveu énonce des fiefs fitués à Beau- 
voir & tenus par le Seigneur de Kierrieu & le Seigneur 
de Haidincourt. Mais il cil prouvé que ce que le Seigneur 
de Kierrieu poffédoit à Beauvoir étoit tenu en fief de Vi- 
nacourt , & en arricre-fief de Boves. La Seigneurie de Bo- 
ves ne relcvoit point de Corbie ; il n'y avoit que des fiefs 
particuliers qui en fuflent mouvans, comme nous l'avons 
prouvé ailleurs. La mouvance de Beauvoir étoit donc une i'. 7j 
ufurpation de la part de l'Abbaye; & c'eft par fuite de 
cette ufurpation que Jean de Plcquigny a reconnu par l'acte 
dont il s'agit, quil tenait de l'Abbaye fa Seigneurie de 
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Beauvoir ; ce qui cft inconciliable avec les anciens me- 
nu mens, & notamment avec le cens ôc la Juftice que 1« 
Seigneur de Picquigny avoit fur la maifon que l'Abbaye 
po/fédoit à Beauvoir en roture. 

N, 2. Prétendu acte de foi & hommage de 1303, 

Cette pièce nef! autre que l'aveu & dénombrement daté 
du mois de Novembre 1300, que les Auteurs du Gallia 
du chrip. 1. 10 , Chrijîiana , mieux inftruits , ont placés dans leur Hiftoire 
Voyei li-defius Ja à l'année 1303 , ce qui revient au mois de Janvier 1302, 
note , p. 98. vieux ftyle , comme nous l'avons ci-deffus remarqué. L'Ab- 
Pr'cispmiri'Ab- baye de Gorbie met cet a&e au nombre de fes titres pof- 
p. 2 8. ' teneurs à l'aveu de 1300, fous le titre A'aâe de fol & 

hommage perjonnel de Jean de Picquigny. Mais le texte 
du Gallia Chrijîiana ne préfente pas cette idée ; il porte , 
in dienteiarem fidem & hominiam recepit ; ce qui ne peut 
s'entendre que de l'aveu de 1300 , qui contient foi & hom- 
mage Ôc dénombrement. Il cft clair que c'eft cet aveu 
que le Gdilia Chrijîiana a eu en vue ; car il n'en parle 
pas fous l'année 1300, & d'ailleurs, il le défigne precï- 
fément par ces mots , nonnulla ei concejjit , qui lignifient 
que l'Abbé de Gorbie a accordé au Seigneur de Picqui- 
gny des privilèges & prérogatives par l'aveu dont on parle. 
Or on ne connoit que l'aveu daté de 1300 qui contienne 
pareille chofe. On délie l'Abbaye de citer un autre a£te 
de ce genre auquel ces mots puiffent s'appliquer. Ce qui 
réfultc de cz pâflage du Gallia Chrijîiana , c'eft que l'aveu 
qui porte la date de 1300 a été réellement drelTé en même 
temps que celui de TE vêché dont il eft la contre-partie, 
ce qui le reporte au mois de janvier 1302, vieux ftyle J 
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ou 1303 , fuivant la manière actuelle de compter les an- 
nées. 

N. 5. Charte de 1306. 

Cet a£te eft un contrat de vente faite par Gérard de Produ&ion de 
Picquigny, îrere puîné de Kenaud, Seigneur de Picquigny, ^, l7 FéV. 1783 , 
à l'Abbaye de Selincourt d'une rente de douze muids de P 1 ^' "■. „ 

' Quatrième Re- 

grains à prendre fur la maifoti de Guify , appartenant à quête de M, le 
l'Abbaye de Corbie. Il eft dit dans la charte que cette c ^™^' 
rente écoit tenue en fief du Seigneur de Picquigny ; 6c celui- 
ci, en confirmant la vente de cette rente, reconnoit qu'il 
latenoit en fief de l'Abbaye de Corbie. 

Nous avons parlé ailleurs de cette charte, & nous avons VnaàJ«Œm, 
lait voir qu'elle ne prouvoit rien en faveur de l'Abbaye pour detlMeme P 2rtlc > 

. . -, première epoq-t, 

fa prétendue fuzerainete fur Picquigny, parce que ce nef p 81. 

de Guify n'avoit appartenu à l'Abbaye que dans le treizième 

fiecle,par la réunion qui lui fut faite des biens du Chapitre 

de Saint Nicolas de Regny , auquel la grange de Guify ap- ( ProJuftion de- 

r . , 1 n 1 • • l'Abb. Ju 17 Fée. 

partenoit , fuivant une charte de 1179 qui eit produite. , 78ji p Reepre _. 

Ceft cette charte de 1 170 qui eft le titre primordial delà mie 5 e ' , 

j j -j j • i v|,»u 1 c Qu3tn?rar: Re- 

rente de douze muids de grams vendue a 1 Abbaye de se- quëtc de m le 

lincourt en 1306 ; & c'étoit le Chapitre de Saint Nicolas ^™; ailois " 

de Regny qui en étoit le débiteur primitif. Ainfi l'on ne 

peut rien conclure , pour la prétention de l'Abbaye de 

Corbie fur Picquigny , de cette reconnoiflance de 1306. 

Il en eft de même d'une autre pièce datée dans le p rt : ciç FOV , r y^ 

Mémoire de l'Abbaye de 158J, qui n'eft point produite v. ba y e de £«*»>■ 

& qui eft annoncée comme une vente d'une autre rente en 

grains à prendre fur les granges de_ Regny & de Guify. Car 

comme ces chartes font relatives à des biens que l'Abbaye 

c'avait que comme fucceiïeur à titre finguiîer du Chapitre 
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de Regny , il en réfulte feulement "que le Seigneur de 

Picquigny tenoit du Chapitre de Regny un fief particulier 

qui a été réuni depuis à l'Abbaye de Corbie. Mais les biens 

que l'Abbaye a recueillis de la fucceiïïon de ce Chapitre 

n'ont rien de commun avec la mouvance que l'Abbaye 

prétend avoir fur Picquigny depuis fa fondation. Elle en 

Rjponfc imprimée convient elle-même dans fes Mémoires , en difant quelle 

bayclontrciciicur n ' a aucun compte à rendre à M. l'Evêque d'Amiens , pour 

Calmer, p. ij. le partage de leur mouvance commune fur Picquigny , des 

Meilleure au* f D , * ; 

arbitres imprîmé objets qu'elle ne poffede que comme étant aux droits du 
en 17 .o , p. 30, ^ a pj £re j e 5 a ] nt Nicolas de Regny. 

N. 4. Chartes de 1391 1 142g ù 1S04. 

On réunît ces trois pièces, parce quelles fe rapportent 
Précis pour i'Ab- au même objet- qui eft l'exemption dont l'Abbaye de 

lave de Corbie, _ ..../,. ., , j n- - 

p. 18 , 30 & $ u Corbie jouit du droit de péage au pont de Picquigny. 
rAtewie^B ?- L'Abbaye fe fait un double titre de cette exemption, l'un 
Février 1781 , pic- contre la terre de Picquigny , qu'elle prétend prouver par-là 
Quatrième R?- être dans fa mouvance ; l'autre contre M, l'Evêque d'Amiens, 
c" ete "a* a" 1 ' * ' e auc l ue ^ e ^ e objeûe que le pont de Picquigny n'eu 1 pas dans 
coues j? & co- fa mouvance , puifqu'il paie le péage dont l'Abbaye eft 
exempte. 

Mais rien neft plus aifé que d'écarter Pinduâion qu'on 
veut tirer de ces deux titres. 

La pièce de 1 39 1 eft une tranfa&ion pafîee devant le 
Bailli d'Amiens, par laquelle il fut convenu que toutes les 
provifions de l'Abbaye qui pafleroient dorénavant au pont 
de Picquigny, y pafleroient franquement & quittement fans 
payer aucun acquit ou péage. Le motif de cette exemption 
eft exprimé dans fade en ces termes : » Duquel acquit lef- 

» dits 
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» dits Religieux fe difoient eftre franqs St quittes, confidéré 
a que c'étoit pour leurs pourvéances , & que de ce étoient 
9 francs & pooîent paifiblement fans paer travers paage ou 
» débite quelconques à quelque travers paage ou pajffage que 
» ce fujly & que ainfi en avoient ufé goy 6c poflefïé de 
b fi long-temps qu'il n'étoit mémoire du contraire ». 

Cette pièce prouve que l'exemption du péage à Picqui- 
gny pour l'Abbaye de Corbie , n'eft point fondée fur la 
fuzeraincté de l'Abbaye, mais fur un privilège général de 
cette Abbaye de ne payer aucun droit de péage en quelque 
îieu que ce foit. Pluficurs établiffemens eccléfiaftiques jouif- Pratique des ter. 
foient de ce droit dans le Royaume. C'étoit-là le titre ticK » c -*>P- l8 *- 
d'exemption que l'Abbaye de Corbie réclamoit en 1 39 1 , 
comme on le voit parla tranfattion qui eft produite ; & 
ce fut par égard pour ce privilège général , que le Sei- 
gneur de Picquigny voulut bien confentîr à l'affranchifle- 
ment de fon droit de péage en faveur de l'Abbaye , qui 
ne le demanda point en maître ni à titre de fuzerain. On 
ne voit pas dans l'a£le de 1391 ce que l'Abbaye fait im- 
primer aujourd'hui , que ce fut comme ayant la Seigneurie Mi. ! ir.oirc air* 

de la partie de la Somme où fe perçoit le péage De l^^ t7S ° l 

leur propre droit , comme Seigneurs dominans de/quels le péage 
relevé. C'eit dénaturer la tranfatlion que de l'interpréter 
ainfî. 

On ne peut pas fe faire un titre plus férieux de l*a£te 
du 3 Février 1479, par lequel le Seigneur de Picquigny 
a reconnu de nouveau cette exemption de l'Abbaye. Il 
dît dans cet a£te qu'il eft duement averti du droit d'iceux 
Seigneurs; effetlivement les Religieux de Corbie étoient 
fondés endroit, puîfqu'ils étoient exempts de tous les péages 
du Royaume , & qu'ils avoient été maintenus dans leur 

Q 
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;ny en i ; > i . Maï« cela ne dit pas qu'ils 

Kr cette exemption en vertu de leur 
f ' -à qu'en 1475» le Seigneur de Picqui- 

! x de Corbîe , defquets nous 

fbmtn . homnu Ù V^pd t & par ce tenus garder & défendre 
Uns r, même en faveur de religion. Mais cette recon- 

de vaflalité, qui n'étoît que l'exécution de l'aveu 
de ; ; . -. . n'eft pas Je principe de l'exemption qui leur efl 
iffurét de nouveau par cet afte. Le Seigneur de Picquigny 
ne rappelle fa qualité de vafTal de Corbie que comme un 
motif qui doit l'obliger à défendre les droits de l'Abbaye; 
il y ajoute que c'eft auffi un devoir de religion. Rien de 
tout cela ne lignifie que l'exemption du péage foit la fuite 
de la fuzeraineté fur Picquigny. 

Ainfi les actes de i^pi & de 1479 n'ajoutent rien aux 
prétendus titres de mouvance de l'Abbaye. Ils prouveraient, 
s'ils étoient tels que l'Abbaye les préfente, que le pont de 
Picquigny étoit de tout temps dans la mouvance de l'Ab- 
baye , puifqu'elle jouïffoit , comme Seigneur fuzerain , d'une 
exemption que perfonne ne partageoit avec elle. Mais dès 
qu'il eft confiant par les actes mêmes , que l'exemption dont 
joint 1* Abbaye a fon principe dans un privilège général 
qu'elle a Je ne paver aucun péage dans le Royaume, il eft 
unpoffible de donner fon exemption à Picquigny pour 
h mouvance qu'elle s'eft attribuée par les 

(I en cil de même de la Sentence de 1^04, quia con- 
Rrrni daas l.i pofTeffion de ne point payer le péage 

à IV C« ■" v .dit, comme l'acte de 147P, 

s eft homme 6c vaflal de i'Ab- 
; . de Picquigny , ce qui n'eft 
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q«e la copie des a£es de 1500 ; mais elle ne dit pas q»e 
ce Toit en vertu de cette fcigneurie que l'exemption du 
péage eft due à l'Abbaye : elle dit au contraire toute autre 
chofe. Les Religieux difoient , fuivant cette Sentence , 
« que à eux & à leur Eglife qui eft de fondation Royale 
>i compétoit & appartenoit plufieurs beaux droits, libertés, 
s pofleflkms & faifmes , tant à eaufe de ce qu'ils étoient 
» & font gens d'Eglife , comme par les privilèges à eux 
» donnés par les Rois de France ôc Pères de Rome .... 
» & entr' autres droits , privilèges & franchifes étoient 

» lefdits Religieux de toute anchîenneté francs, 

» quittes & exempts de tous droits de travers, péa^ 
» ges , pontenages & autres quelconques fervitudes 
» qu'elles fufîent , & par efpécial d'un certain pré~ 
)» tendu droit de pontenage & péage que Meffire Charles 
» d'Ailly , Chevalier , Vidante d'Amiens feffbrckoit faire 
» prendre & cueiller en fa terre ù fcigneurie de Pinquigny ». 
Les Religieux ne fe fondoient donc pas fur leur fuzeraineté 
à Picquigny pour être exempts du droit , puifqu'ils le con- 
te ftoient en lui-même , loin de le foutenir comme fuze- 
rains. Ils produifirent feulement les lettres émanées des 
prédéceffeurs du Vidame , par le/quelles , porte la Sen- 
tence, ils auroient & ont donné & accordé auxdits Reli- 
gieux complaignans qu'ils fuffentù foient quittes & exempts 
du droit de acquit & pontenage dudit pont de Pinquigny ; 
& ce fut le titre de leur maintenue. On voit que c'étoit 
une donation, un privilège à eux accordé parles Seigneurs 
de Picquigny. Ce n'étoit donc pas, comme ils le difent 
aujourd'hui , un droit fondé fur leur fuzeraineté à Picqui- 
gny i 6c c'eft ce qu'il faudroit pour que ces pièces pulfent 

Qa 
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faire preuve que l'Abbaye avoir la mouvance fur Ficquîgcty 
indépendamment des a£tes de 1 500. 

Maisd'aiJJeursil feroit impoiïîble que les pièces dontil s'a- 
git fuffent fondées fur la fuzeraineté de l'Abbaye. Carie péage 
aupontdePicquignyeftreportéàl'Evêchédans l'aveu de 1302, 
Le Seigneur de Picquigny n'a donc pas pu fe reconnoître 
par la fuite vaiTal de Corbie pour raifon de ce droit. 

Dans la vérité, le droit de péage à Picquigny ne relevé 

ni de l'Abbaye , ni de l'Evêché ; il relevé du Roi feul , 

comme Ca.iCa.ac partie de la mouvance de Picquigny. Une- 

des preuves de ce fait, c'eft que l'Evêque prétendu fuzerain 

Procès-verbal paie le péage, & qu'il n'y a que les Princes du Sang , &• 

éi.- ]j Coutume ■ ^ i n • l J t 

d'.'\iniensenir<S7 ceux $ m p°rt £nt ies Jieurs-ae-lys dans leurs armes , qui ea 
art.ya. foiervt exempts, comme le Seigneur de Picquigny Ta fou- 

tenu dans le procès-verbal de réformation de la Coutume 
d ? Amiens. Il l'avoit fou tenu avec fuccès dès l'an 1347, 
contre le Gouverneur de l'Amiénois , pour le droit de 
fefterage que ce Gouverneur prétendoit ne pas devoir; 

Quatrième Rc- l'Arrêt rendu fur cette conteftation le 12 Avril 134c énonce 
^u« ej cotte eu .. • rr ar J a 

amii cette exception , exceptis Jolum uns de génère nojtro- 

qui in fuis armis flores lilii déportant. En conféquence le 
Gouverneur fut condamné à payer le droit. 

Il réfulte delà que c'eft du Roi feul que le Seigneur de 
Picquigny tient le droit de péage & celui de fefterage. 
Voye% ci • * leiI " u ' > Nous avons vu plus haut les différentes preuves tirées des 
p. 71 &iUiv. chartes antérieures à 1302, qui prouvent que le fefterage 
étoit dans la mouvance du Roi. L'arrêt de 13 45 eneft encore 
une nouvelle preuve. Et par rapport au péage , on voit claire- 
ment que l'Evêque d'Amiens n'en eft pas le fuzerain , puifqu'il 
% n'en eft pas exempt. L'Abbaye de Corbie tire très-juftemenr 
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cette conféquence « parce qu'il n eft pas poffible qu'un fu- Prfcîi pour r 

, , , i, . ,:' , . ~ . . i j t j r bA 7 e oc Coït 

zerain foitaffujetti a un droit feigneunal dans la terre de Ion p 
vaffal. Mais l'Abbaye conclut mal fa propre fuzeraineté fur 
Picquignyde fon exemption du péage, parce que cette exemp- 
tion a un principe tout différent , comme la pièce de 139 1 
& la fentence de 1 j 04. le démontrent. 



lût , 



N. 5. Charte de 1392. * 

Cette pièce n eft produite ni en original , ni en copie p ro j u aion pris- 
toliationnée. C'eftunereconnoinance du Chapitred' Amiens, ci P* le Je l ' Abb - 
portant que l'Abbaye de Corbie a amorti la terre de la 
Motte-lès-Rivery, Ôc vingt journaux de bois donnés à ce 
Chapitre pour la fondation d'une Méfie à perpétuité, ôc que 
les objets amortis étoient tenus de l'Abbaye par le moyen 
du Vidame d'Amiens. On ne rapporte pas le confentement 
du Vidame , Seigneur intermédiaire , à cet amortiflement 
qui ne pouvoit pas valoir fans fon aveu. Quant à la mou- 
vance médiate de l'Abbaye reconnue par ces lettres du 
Chapitre d'Amiens } on ne fait fur quoi elle eft fondée. La 
terre de Puvery eft portée dans l'aveu de 1302 comme 
pairie du Vidamé , ôc elle eft à ce titre dans la mouvance 
médiate de l'Evêché. Pour la Motte-lès-Rivery, il n'en eft 
parlé ni dans l'aveu de 1300, ni dans celui de 1302. Il y 
a lieu de croire que c'eftun nef particulier abfolument déta- 
ché de Picquigny , tel que celui de la Motte-en-Santerre 
dont il n'eft pas parlé non plus dans l'aveu de 1300, ôc 
que le Seigneur de Picquigny tenoit de Corbie, comme Frotiuûï or. priai 
on le voit par des pièces de 1327 Ôc de ij88. Ainfi la "^ jt&'+î^' 
pièce de 1392 ne peut pas faire titre pour la mouvance Quameme Ks- 

de Corbie fur Picquigny, puifquclle s'applique à un ûdr Comte 4fhmA- P 

coites J4&6V 
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féparé de Picquigny; fit quand elle s'appliqueroit à. vuv; 
dépendance de Picquigny, cène feroit qu'une fuite de 
l'aveu de 1300 qui n'en acquéreroit pas plus de force. 



N. 6. Reliefs , faifics féodales &c. depuis ijoo. 

Il y a un très - grand nombre d'ailes de cette nature. 
Nous ne devons point entrer dans le détail de ces a&es , 
parce qu'ils n'ajoutent rien à la reconnoi/Tance portée en 
l'aveu de 1500. Ils foifoient titres fans doute contre le fîeur 
Calmer, auquel on les a oppofés avec fuccès» Mais ils 
ne changent pas le droit du Roi, qui ell étranger à ces 
ailes , comme nous le ferons voir ci-après dans le §. IL 
Ce qu'il y a de remarquable dans ces actes, c'eft qu'ils 
ne Ce fui vent pas avec exactitude. Depuis 1528, époque 
de la foi & hommage portée à l'Abbaye par Gaucher de 
Noyers, mari de Marguerite de Picquigny, jufqu'à 14.13 , 
date de l'oppofition formée par Raoul d'Ailly à h faifine 
de la terre de Picquigny , il y a une lacune de quatre- 
vingt-cinq ans , pendant lequel temps les Seigneurs de 
Picquigny n'ont paflfé aucune reconnoîflance à l'Abbaye 
de Corbie. Cependant il fe palTs dans cet intervalle plu- 
fieurs mutations dans la terre de Picquigny. i°. Marguerite 
de Picquigny époufa en troificmes noces , après Gaucher 
de Noyers , Raoul de Rayneva/. 2 * En 1 ?#i , Marguerite , 
coufme de la précédente, femme de Robert d'Ailly, fuc- 
céda à la terre de Picquigny. j°. Beaudouin d'Ailly, père, 
de Raoul , y fuccéda après la mort de fa mère. Dans ces 
trois occafions, l'Abbaye de Corbie ne fut pas reconnue 
pour Seigneur fuzerainde Picquigny, Il n'y eut ni faille, ni 
relief. 
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Une féconde obfervation très-importante , ceft que dan* 
les différentes occafions où la mouvance de Corbie a été 
reconnue , les actes s'expriment de différentes manières , 
Scavec une variation qui laiffe tout dans l'incertitude. Tantôt Produftion prin- 
ceft la terre de Pinquegny en général qui eft reconnue p^es 28^19 ,41 
mouvante de l'Abbaye de Corbte , comme en 1328, en & 4«« 
148^ , en îpî & en 1 j88 ; tantôt c'en le fief &• parreriede ikid. pièces 46 se 
Pinquegny, ou k terre & feigneurie de Picquigny en tout ^^^^^ 
ce qui meut & ejî tenu de l'Eglife de Saint-Pierre de Corbie r &41- 
comme en 141 y , en 14^4, en 1676, ôc dans prefquetous 
les a&es du dix-huitieme ficelé. D'autres fois c'eft un fief 
& noble tellement feant à Picquigny , comme en 1 6 1 , 1 tfao 
& 1 664, 

Ces différentes exprefiions ont un vice commun qu'il 
ne faut pas perdre de vue. C'eft qu'il cft toujours refté à 
favoir en quoi confiftoit la prétendue mouvance de Corbie 
fur Picquigny. On n'a jamais fu ni pour quelle portion la 
terre de Picquigny étoit mouvante de Corbie, ni quel étoit 
le prétendu noble tenement féant à Picquigny qui étoit le 
chef-lieu de ce prétendu fief; de forte que l'incertitude Ôc 
le vague de cette mouvance a toujours fubfifté jufqu'à 
préfent, & fubfifle encore aujourd'hui , malgré la tranfaclion 
de 1 778 , qui femble avoir fixé les idées. Car il réfulte 
feulement de cette tranfadion que la prétention de Jp 
mouvance indivife, réfultant de la généralité des expref- 
fions des anciens titres , a été proferite. & abandonnée y 
mais il eft toujours vrai que les portions de ces mouvances 
ne font pas déterminées , & qu'il y a une indivifion de fait 
produite par le mélange des objets fur lefquels les deux 
Eglifes ne font pas d'accord. A entendre M. l'Evêque 
à' Amiens 3 tout Picquigny relevé de lui feul i l'Abbaye n'a 
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dans fa mouvance que les arrière s-fïefs nommés dans l'aveu 
de i 30a. Au contraire , fuîvant l'Abbaye, une partie du lieu 
de Picquigny eft dans fa mouvance , & il y faut joindre la 
totalité de Vinacourt ôc Flefficourt , quoique placés en 
grande partie dans l'aveu de 1 302. Ain fi M. le Comte 
d'Artois ne fait à qui il a affaire , Ôc il n'a point d'adver- 
iaire réel. Nous verrons ci-après dans le £.11 quelle con. 
féquence on doit tirer de cet état des chofes. 

Obfervons encore combien il eft étonnant que cette 
incertitude fur l'étendue des mouvances refpeÉlives des 
deux Eglifes n'ait donné lieu depuis près de cinq ftecles 
à aucunes recherches de leur part. Elles ont perpétuelle- 
ment vécu dans l'ignorance de leurs droits , ôc elles n'ont 
pas fait Je moindre effort pour chercher à les connoître 6c 
à les régler. Il fernble qu'elles fe foient entendues pour 
perpétuer la confufion , parce que connoiffant le vice de 
leurs titres primitifs , elles craignoient de les montrer au 
grand jour, C'eft fans doute par la même raifon qu'elles 
n'ont exigé ni l'une ni l'autre , pendant ce long temps , 
aucun aveu ôc dénombrement de la part du Seigneur de 
Picquigny. C'eft auflî par cette raifon que les reliefs 6c 
les faifies féodales émanés de l'Abbaye de Corbie font 
toujours conçus dans des termes obfcurs ôc enveloppés , 
tandis que FEvêque s'exprime dans les aftes de la même 
nature comme un fuzerain univerfel fur Picquigny , fan* 
concurrence 6c fans partage. Cette efpece d'énigme n'eft 
due qu'à la conftitution vicieufe des a£tes de 1300 ôc 1302 , 
dont il au roi t fallu s'écarter ouvertement , fi l'on avoit voulu 
donner des dénombremens réguliers ôc conformes , comme 
ils doivent l'être , aux anciens titres. Delà eft né le fyftême 
de l'indivis j fyftême abfurde fans doute , mais qui difpenfoit 

de 
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Je tout ^clairciflement, ôtperpétuolt une confuflcm avatt-' 
tageufe aux ufurpateurs. 

ARTICLE SECOND, 



Titres de FEvéché d'Amiens pojlériews à $302. 

M. l'Evêque d'Amiens a produit un très-grand nombre 
de titres poftérieurs à Fufurpation de 1302 , qui juftifient 
que l'Eve c hé a toujours été en pofleiïion depuis cette 
époque de la mouvance fur Piequigny, Il prétend fe faire 
de cette pofîeflïon un moyen invincible contre la réclama- 
tion du Roi ; comme fi le Domaine de la Couronne n'e'toit 
pasimprefcriptible, & comme fi la négligence, des Offi- 
ciers du Roi pouvoît lui faire perdre fes anciennes mou- 
vances. 

Mais avant que d'examiner l'effet de ces titres , il faut 
en connoître la nature. La plus grande partie confifte 
clans des reliefs, faifies féodales & autres actes de poffcC 
Hon qui font l'exécution de l'aveu de 1502, & qui s'iden- 
tifient nécelfairement avec ce titre. Il n'y a aucune remarque 
à faire fur cette efpece d'actes, parce qu'ils ne peuvent 
fervir à juftifier l'ufurpation de 1302, n'en étant que la 
conféquence. 

Il n'y a d'important , par rapport au Roi , dans les titres 
poftérieurs à 1302 , que ceux qui établiroient que le Roi 
a reconnu & approuvé cette mouvance. Tous les autres 
font des actes de pofTefiionpafTés entre le prétendu fuzerain 
6c fon prétendu vaftal, à l'infcu du Roi, & qui ne peuvent 
lui nuire. 

Or dans le grand nombre d'actes de cette époque, qui 

R 
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font accumulés dans la production de M. l'Ëvêque , il n'y 
en a que cinq qui puiffent être oppofés avec quelque ap- 
parence j comme contradictoires avec le Roi. Ces actes font 
de 13 14, 1544, 1390, i j 39 & 1576. Le furplus des titres 
produits n'offre qu'une fuite néceffaire de l'engagement de 
1302, qui eÛ devenu la loi de tous ceux qui ont poffddé 
Picquigny , tant que le Roi n'a pas réclamé contre l'unir- 
pation. Ce font des fois 6c hommages ôc des reliefs qui ont 
à la vérité multiplié les actes de poffeffion de la mouvance 
des Prélats , mais qui ne l'ont pas légitimée. Le petit 
nombre d'a&es qui ne font pas précifément de cette ef- 
pece, y rentrent néceffairement, pour peu qu'on les exa- 
mine. 

Tels font les aftes de 1310, 13 13 6c tjif. Ces trois 
a£tes font relatifs à trois aliénations particulières faites par 
le Seigneur de Picquigny. Mais il y a une diftinction à 
faire. L'aâe de 1510 concerne des biens dépendans du fief 
du Vidamé, ôc n'a rien de commun avec la terre de pic- 
quigny. La fïtuation des fonds vendus par cette charte les 
affigne nd ce (Taire ment au Vidamé. Et c'eft ce que dit en 
propres termes le P. Daire , qui rapporte cette 1 charte dans 
fou Hiftoire d'Amiens. Ainfi la charte de 13 10 eft à retran- 
cher de la production. 

A l'égard des titres de 1313 & de 1317, on y voit clai- 
rement l'influence de l'ufurpation de 1302 5 puifque les 
objets aliénés par ces deux aftes font placés dans des lieux 
où les anciennes chartes refufent tout pouvoir temporel 
ôc féodal aux Evêques d'Amiens. Ces objets font, i°. la 
pêche dans la Somme ; 2 , la Juftice à Croy i j°. le bois 
de Hamery auprès du Gard ; 4 . le pont de Picquigny ; 
5°. Hangeft fur Somme ; 6°, le travers deVmacourt, Sui- 
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rant toutes les anciennes chartes rapportées dans la fa- 
conde Requête de M. le Comte d'Artois, & qui font pro- iÇeuiieme Re - 

, , . . f, quet-,c -:t <iSi7» 

duites , les Evêques d Amiens navoient point exercé d au- i8,*p,»o,*i,*i» 
torité temporelle , avant i?02, furies fonds placés dans M- 1 ?- J° > *' • 
tous ces cantons ; 6c leur conduite à l'égard de ces fonds >7 , 68, £>?> 70 
antérieurement à rufurpation de Guillaume de Mâcon , ' 7I '- 
prouve que s'ils ont changé de langage depuis , c'eft que 
l'aveu de 1302 leur a donné fur ces lieux le premier titre 
de mouvance. Cette différence de langage eft une nou- 
velle preuve de l'ufurpation. 

Occupons-nous donc des cinq feuls titres de cette troi- 
sième époque qu'on puiffe oppofer au Roi, comme con- 
tradictoires avec lui. C'eft à cela qu'il faut réduire toute 
cette partie de la production de M. l'Evêquc d'Amiens. 

Premier Titre. 

Charte de 13/4. 

Cette charte eft une confirmation obtenue du Roi par 
l'Abbaye du Gard fur l'àmortiiTement des fonds aliénés au 
profit de cette Abbaye par le Seigneur de Picquigny , par 
la charte de 13 ij dont on vient de parler. On préfente obfervationtpour 
cette confirmation de la part des Adverfaires du Roi , "" ' ^î 1 " 1 ^ d A " 
comme une reconnoiffanec formelle de Philippe-le-Bel de Notice des titres 
la fuzeraineté de l'Evêquc d'Amiens fur Picquigny , par- p^éis pour "l'Àb- 
ce que cette fuzeraineté eft déclarée dans l'acte que le b ^' e àc Corb:c » 
Roi a confirmé. 

Mais c'eft faire violence au texte de la charte dont il 
s'agit, que d'en tirer cette conféquence. La charte de 1 3 1 j 
contient elle-même la preuve que la confirmation du Roi 
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n*a pas été requtfe pour lui faire reconnoître la fuzerîà- 
neté de TEvêquc. Il eft parlé de cette confirmation dans 
la tranfaftion , immédiatement après la convention , & avant 
que de parler de l'Evêque ; de forte que c'eft fur le fond 
même des conventions que tombe la confirmation du Roi , 
qui n'eft , à proprement parler , qu'un amortiffement, C'é- 
toit effectivement tout ce que l'Abbaye du Gard defiroit, 
en ftipulant cette confirmation , parce que, depuis le règne 
de Philippe-Ie-Bel , le Roi feul pouvoit amortir valable- 
ment, & que les vafTaux immédiats étoient dépouillés de 
ce droit. L'Abbaye du Gard avoit contracté différentes fois 
auparavant avec le Seigneur de Picquigny fans prendre la 
Deuxième R*. confirmation Royale ; nous en avons , entr autres , deux 
2"ioV CDtU * *' exemples remarquables en 126S & en 1277, qui font des 
tranfactions paffées entre l'Abbaye du Gard & le Seigneur 
de Picquigny, précifément fur les mêmes objets qui font 
la matière de la charte de 1313. On ne s'occupa pas alors 
de demander l'amortiffement du Roi , parce que le Sei- 
gneur de Picquigny jouiffoit encore du droit d'amortir, 
comme les autres vafTaux immédiats du Roi; ôt c'eft ce 
qui prouve que Picquigny ne relevoit pas alors de l'E- 
vêque : car il auroit confirmé ces deux actes comme il 
a confirmé celui de 1 3 1 3 . Si , dans cette dernière occa- 
fion , on Fentit la néceffi té d'avoir l'amortiffement du Roi , 
parce que les vaffaux immédiats ne j oui ffoient plus de cette 
prérogative , on ne fe propofa point de faire admettre par 
le Roi la mouvance de l'Evêque d'Amiens fur Picquigny. 
Ce n'étoit pas là l'objet du recours au Roi. 

Auffi le Roi n'a-t-il point entendu reconnoître cette mou- 
vance , en confirmant la charte de 1313; il a feulement 
ratifié les conventions portées dans cette tranfaétion. Il y 
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auroit cm de la furprife de la part de l'Evêque d'Amiens 
de fe procurer ainfi l'approbation du Roi fur une mou- 
vance dont les titres n'écoient pas repréfentés. C etoit à la 
Chambre des Comptes, & non en la Chancellerie , d'où 
cette chrrte du Roi elt émanée , que l'on devoit fe pour- 
voir pour faire reconnoitre par le Roi la fuzeraineté de l'E- 
vêque d* Amiens fur Picquigny. Il auroit fallu exhiber les 
actes de 1302 qui étoient labafe de cette prétendue mou- 
vance , & ce ne pouvqit être que fur ces accès que le Roi 
auroit admis valablement & en connoiflance de caufe un 
droit au 111 important , auquel il n'a fait aucune attention 
dans fa charte confirmative. 

Enfin la charte de 1314. contient la réferve la plus cx- 
prelTe du droit du Roi , en ces termes , falvo in omnibus 
jure no/ho , claufe qui fauve toutes les conféquences qu'on 
voudrait tirer de l'approbation indéfinie qui fe trouve dans 
la charte. Sans cette formule précieufe, à quelles furprifes 
nos Rois ne feroient-îls pas expofés ! Et à quelle extré- 
mité M, l'Evêque d'Amiens eft-il réduit vis-à-vis du Roi , 
pour hafarder de lui oppofer un diplôme deftiné à amortir 
des fonds eccléfiafîiqucs , étranger à la queftion de mou- 
vance , & dans lequel le droit du Roi eft expreffément ré- 
ferve en toutes chofes ! 

M. l'Evêque d'Amiens fe plaint de la réfiiiancc qu'il a Notice des ùtta 
éprouvée de la part de M. le Comte d'Artois pour le corn- Procès-verbal* de 
pulfoire de ces actes de 1313 & 1314. La lecture du pro- «mpuifereduia 

f j -r j 1 r Septembre '731 , 

cès-verbal de compulfoire en donnera les raifons ; mais p. (i&fui*. 
on peut dire que ces atics , levés par M. l'Evêque d'A- 
miens pour l'intérêt de fa caufe , font preuve contre fa 
mouvance , parce que le contrarie de leurs expreifions avec 
celles des chartes antérieures à l'uiurpation ,, fait conuoj- 
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tre que dans l'intervalle il s'étoït fait une révolution dans 
te mouvance de Picquigny. Plus les Evêques d'Amiens 
ont été' attentifs à exprimer leur fuzeraineté fur Picqui- 
gny par des claufes fortes & énergiques depuis l'époque 
de 1302 j plus leur langage, purement fpirituel avant cette 
époque , démontre qu'ils n'avoient alors aucun droit tem- 
porel fur cette terre. 

Second Titre. 

Arrêt de 1344. 

FrodiTftion prin- Cet arrêt eft produit par M. l'Evêque d'Amiens ; maïs 
cipiiedeM. l'Eve- \\ ne j' a pas emp loyé j ans f cs titres. Probablement il a 

que d Amiens , r i ' 

pecetsiif. reconnu que ce n'eft pas un titre fur Picquigny, puifqu'ef- 

q JwaT'm. !ë feâivement il n'eft queftion dans cet arrêt que du fief du 
Comte d'Artois , Vidamé, Marguerite de Picquigny défàvoua par une pro- 
curation du 6 Décembre 1 54? , qui eft vifee dans cet ar- 
rêt , fou procureur fondé qui avoit déclaré pour elle que 
le Vidamé & le fefterage étaient tenus en fief' du Roi, 
Elle dit au contraire que le fefterage lui appartenokpcwr 
caufi dudït Vidamé , 6c qu'elle tenoit le tout de l'Evêque. 
Le Procureur afiigné par l'Evêque , déclara qu'il s'étoit 
trompé , & quàd in rei verhate ipfl Vïcedominatus &fix- 
teîlagiuinàdicto Eplfcopo tenentur ab antiquo. L'arrêt donne 
a£te de ces déclarations , 6c prononce en coniéqueneeque 
le Vidamé Ôc le fefterage relèvent de l'Evcché d'Amiens. 
Il eft bien certain que le Vidamé relevé de l'Evêché i mais 
quant au fefterage , on a vu ci-deifus dans le § 2 , que 
c'eft par erreur & contre toutes les anciennes chartes que 

Voye{ ci-d«fl«s, l'aveu de 1302 a placé le fefteraec au nombre des droits 
p. ji & Cm, * ° 



clépendans du Vidamé. Mais cette erreur eft indifférente 
ici, parce qu'U eft toujours vrai que l'arrêt de 1544 ne 
donnant le fefterage à la mouvance de l'Evêque que comme 
une dépendance du Vidamé , cet arrêt ne peut être cité 
comme un titre fur la terre de Picquigny : on ne doit donc 
pas s'y arrêter. 

On peut même dire que cette pièce eft contre la pré- 
tention de M. l'Evêque d'Amiens. Car Marguerite de Pic- 
quigny ne dit pas un mot de Picquigny dans fa procura- 
tion qui eft inférée en entier dans l'arrêt. Elle s'exprime 
même de manière à exclure cette terre de la mouvance 
de l'Evêque. Elle dit que le droit de fefterage à nous 
appartenait & devait appartenir pour caufe dudit Vidamé , 
lequel, avec ledit fefterage & autres plufieurs droitures , nous 
tenons nu à nu fans moyen en foi & hommage de notre Ré- 
vèrent Père en Dieu Nof l'Evefque d'Amiens. Ces expref- 
fions , & autres plufieurs droitures , ne peuvent pas fignirler 
la terre de Picquigny, mais quelques droits incorporels 
attachés au fief du Vidamé , tels que le caiage , Tella- 
plage, Ôcc. En 1344, la terre de Picquigny n'étoit pas 
reconnue à l'Evêché. Marguerite de Picquigny qui a voit 
été mariée trois fois , n'avoit pas payé un feul relief à l'E- 
vêché. Elle fe croyoit indépendante de l'Evêque quant à 
fa terre de Picquigny, malgré l'aveu de 1302 qui ne s'exé- 
cutoît pas, & qui eft refté fans exécution depuis 1316 
jufqu'en 1455. Ainfi l'arrêt de 1344 a ététrès-fagement fup- 
primé dans la notice des titres de l'Evêché , imprimée en 
1785. 



Troisième Titre, 

Dénombrement de 1330. 

Voyez cî-deffuï , C'cft bien malgré M. l'Evêque d'Amiens que la pièce 
première IpoqL ] dont il s'agit ici fe trouve placée à la date de 1^90, puif- 
f. mis&fuiv. qu'il la donne dans tous fes écries pour un titre du trei- 
zième fiecle. Mais on a fait voir Ci clairement que fa vé- 
ritable date eft de 1390 , que l'on ne fera ici aucun ef- 
fort pour juftifier la place qu'on lui donne dans cette dif- 
euffion des titres de TEvêché. Occupons-nous feulement 
de ce que contient cette pièce ; elle mérite toute l'at- 
tention. 

M. i'Evêque d'Amiens a produit deux copies de ce dé- 
nombrement, & en outre l'original en parchemin, qui eft 
le double de celui qui fe trouve à la Chambre des 
Comptes , regiftre 77 , cotte 19. 
production pnn-' La première copie produite eft un extrait du double en 
véque , pièce p. ' parchemin dont on vient de parler , Ôc elle porte en 

marge ; Du treizième fiecle. 
Production pria-* La féconde copie produite eft intitulée : Extrait du fol, 

cipalé de M. l'E. e r .,, „ f , r . r ■ , ■ r h- 

tj que, pièce 10. S7 &) ui v- « un cartulaire écrit en gothique jur velin , étant 
aux archives de l'Evêcké\ & elle porte en marge : Du 
fiecle 1200. 

Prod. de M. I"E- Enfin l'original en parchemin a été produit par produc- 

vêque du 14 Fév. , ,, ., Tr 

1 78*, pièce pre- tlon nouvelle & il porte en marge : y ers 1200, 

™' cie , „. Les différentes preuves que nous avons données que la 

Voyez ci-deltus , * * J 

féconde partie , date de ce dénombrement eft de la hn du quatorzième 
p'io^&CurT 6 ' fiecle > doivent faire rayer toutes ces mentions fautives , 

& 
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& écartent fans retour les inducVions que l'on voudroit en 
tirer. 

Il faut donc prendre ce dénombrement à la date de 
1390 , & voir ce qui peut en réfulter vis-à-vis du Roi. IL 
contient l'article de Picquigny en ces termes : 

Le caftd , ville & cafiellerie dePinquegny , & ce qui tenu 
en cjl en fief & arrière- fief , & le Vidamé d'Amiens & ap- 
partenances , font tenus noblement & en fief par un hommage 
en Pairie & à 10 liv. parifis de relief de hoir à autre , 4c f. 
de camhellage , dudit Evcque à le caufe de fon Eglifc & 
Evêché. 

Il eft à remarquer que cet article du dénombrement ne fe 
trouve pas dans le double qui eft à la Chambre des Comptes , 
lequel eft déchiré à commencer à la fepticme feuille. Ainfi 
rien ne prouve que la mouvance fur Picquigny ait été alors 
préfentée à la Chambre. Car le double produit par M. l'E- 
vêque ne peut faire foi que dans les parties dans lefquclles il 
eft conforme à celui qui exifte à la Chambre. 

D'ailleurs, en fuppofant même la conformité entière, 
ce dénombrement ne peut faire titre contre le Roi , parce 
qu'il n'a pas été reçu. Jamais on n'a pu induire de la fimple 
préfentation d'un aveu au Roi , qu'il fût tenu pour reçu. 
Autrement le Roiauroit perdu le droit de donner fes blâmes 
par fon feul frience fur la préfentation de l'aveu ; propo- 
rtion qui n'a jamais été admife , & qui placerait le Rot 
dans la clafte des fimples particuliers. Il faut donc juftifier 
de la réception d'un dénombrement préfenté au Roi , même 
dans les anciens temps où la vérification ne s'ordonnoic 
pas, parce qu'il eft toujours vrai qu'on ne les recevoit pas 
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de plein droit , & que la Chambre des Comptes fe réfer- 
voit toujours le droit de les blâmer , s'ils fe trouvoient 
fautifs. On ne peut pas admettre le contraire fans réduire 
la Chambre des Comptes à un état purement paffîf, qui 
répugne à fes fondions en matière de féodalité. 

Mais ce qui eft ici décifif , e'eft que la Chambre des 
Comptes a été trompée par la fauffe déclaration inférée 
dans ce dénombrement fur l'article de Picquigny. Cette 
déclaration imprime à ce dénombrement un caractère de 
fraude , qui ne permet pas de l'oppofer au Roi , même en 
admettant h réception tacite à l'époque dt: I jpo. Il eft en 
effet prouvé que l'on a induit la Chambre en erreur , en 
lui déclarant fauflement que le Seigneur de P'cquigny 
n avoit pas encore fourni fon dénombrement à l'Ëvêché , 
&l que cela empêchoit l'Evêque de donner une defeription 
détaillée de cette terre. On conçoit aifément que cette 
fauffe déclaration ne pouvoit avoir pour motif que le def- 
fein de cacher au Roi les actes de 1302 , dont l'Evêque 
connoiflbit le vice radical , & dont il craîgnoit la décou- 
verte. Commençons par établir le fait. 

Le dénombrement de 1390 contient d'abord le détail des 
domaines de l'Ëvêché. Enfuite il pafTe aux mouvances , 
& il les divife en deux clalfes ; la première , des arrieres- 
fiefs dont l'Evêque a reçu les d en omb remens ; la fécon- 
de , de ceux qui ne les ont pas fournis. 

« Chy après s'enfuivent les fiés & hommages tenus de 
» l'Eglife & Evefquié d'Amiens. Et premier ceux qui fiéent 
» ou s'eftendent en le ville Ôc banlieue d'Amiens 6c en- 
» viron, c'eft à favoir ceux dont les_ dénombrement ont 
» été ou font baillés audit Evefque par fes hommes 6c 
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» vafaux. Et premier fire Guillaume 3e Conty, Bour- 
geois d'Amiens, Sec. &c. » 

Après le détail de cette première claiïe d'arrieres-fiefs, 
rient la féconde claiïe qui eft énoncée en ces termes : 

a Item y font tenus dudit Evêque à le caufe dite plufieurs 
» fiefs 6t hommages, dont il n'a pu ni peut encore avoir 
s les denombremens de fes hommes 6c vaffaux , j'acoit ce 
» qu'il en ait fait ôc faite de jour en jour tant par les Gens 
s du Roi comme par fes Baillis, Sergens 6c Officiers, très- 
» grand diligence. Defquels fiefs & hommages ôc de ceux à 
» qui ils font & appartiennent fera cy après fait mention 
» en brief ; & retient ledit Evêque & protefte de les bailler 
a autrefois plus à plain par déclaration, quand reçu en aura 
» les denombremens d'iceux fes hommes. Premier le cartel 
» ville 6c cafteilerie de Picquigny, 6c. ut fuprà. » 

Aînfi l'Evêque d'Amiens a formellement déclaré au Rot 
qu'il n'avoir pas le dénombrement de Picquigny , quoiqu'il 
eût fait beaucoup d'efforts pour forcer le Seigneur de Pic- 
quigny à le fournir. Cette déclaration eft précife , <êt ne 
peut être entendue d'un nouveau dénombrement à fournir par 
le Seigneur actuel à l'Evêque acluel. Car elle comprend dans 
les termes le temps pafle & le temps préfent ; d'ailleurs 
elle fert de motif à l'Evêque pour ne donner qu'une men- 
tion en brief des fiefs dont il s'agit , avec promette de les 
déclarer en détail quand le dénombrement en fera fourni; 
preuve certaine que l'Evêque vouloit faire entendre qu'il 
ne eonnoiftbit pas les détails de la Seigneurie de Picquigny, 
faute de dénombrement fourni à FEveché. Cependant il 
eft certain que l'aveu de 1302, qui étoît entre fes mains 
depuis près d'un fiecle, contient le détail le plus complet 
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de cette terre, Aînfi là fauffe déclaration eft bien conftatée, 
& il n'y a point de tournure qui puiffe la pallier. 

Cette fauffe déclaration de l'Evêque, dans un acte auflS 
folemnel qu'un dénombrement préfenté à la Chambre des 
Comptes , équivaut à un aveu pofitif de l'ufurpation faite 
fur le Roi par les actes de 1302, Car il ne peut y avoir 
que la conviction intime de cette ufurpation, &.le defir 
d'en dérober la connoiffance à la Chambre des Comptes, 
qui aient pu faire dire à l'Evêque d'Amiens, contre une 
vérité certaine & dont il étoit bien inftruit, qu'il n'avoit 
pas de dénombrement de Picquigny. Par quel motif cet 
Evêque auroit-il non-feulement caché en i^po les actes 
de 1302, mais même affirmé qu'ils n'exiftoient pas, s'il 
n'avoit pas craint de dévoiler par ces a£tes une ufurpation 
qu'il ne pouvoir pas jufliiïer ? Un poffeffeur de bonne foi 
fe conduit-il de la forte? Trompe-t-îl fon fuzerain fur un 
fait aufîi fimple & auflî indifférent que l'eft celui d'avoir 
reçu le dénombrement de fon vaffal ? Sur-tout quand un 
dénombrement eft folemnel & détaillé comme celui de 
Picquigny , un vaffal ne peut trop s'empreffer de le mon- 
trer , de l'inférer même dans fon propre dénombrement , 
pour le rendre plus authentique en quelque forte par l'ap- 
probation du fuzerain. C'eft donc par une raifon fecrete 
que l'Evêque d'Amiens a tenu une conduite oppofée en 
1390; & cette raifon n'eft autre que la crainte de faire 
connoître l'ufurpation dont les actes de 1302 dépofent hau- 
tement , & qu'ils auroient encore mieux atteftde dans un 
temps voifin du fait, & fous l'empire des Loix féodales 
qui font à peine connues aujourd'hui. 

Qu'on ne dife pas qu'il étoit facile à l'Evêque de produire 
à la Chambre des Comptes l'aveu de 1502 t qui étoit fon 
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atre fur Picquigny , & qu'il n'avoit pas d'intérêt de cacher 
ce titre. Il tft fenfible au contraire qu'il ne pouvoir repré- 
senter l'aveu de 1302 fans compromettre entièrement fa 
mouvance , parce que cet aveu renvoie à la tranfa£tion de 
1302, qu'il auroit fallu produire, & dans laquelle futur- 
pation faite fur le Roi eft évidente. L'aveu de 1302 porte 
que le Seigneur de Picquigny ne fe reconnoit le vaflal de 
l'Evêché que fous les conditions portées dans la tranfa£lion , 
en la manière que il ejl contenu è% lettres que nous en avons 
de Monfeigneur l'Eveske , &faufles droitures, les Seigneuries 
&les nobleces en toutes chofes qui pour nous & pour nos hoirs 
y font efpêcifiées & contenues. Ainfi il auroit été impotfible 
de repréfenter à la Chambre des Comptes en 1 3 90 l'aveu 
de 1 302, fans communiquer auffi la tranfa&ion de la même 
époque ; & cette tranfaelion auroit dévoilé tout le myftere 
de l'ufurpation fur le Roi. On y auroit trouvé entre autres 
chofes la reconnoiflance des droits régaliens au profit du 
Seigneur de Picquigny, la déclaration d'un ancien franc- 
alcu converti en fie f en faveur de l'Evêché, les claufes de 
reftîtution de la mouvance à ceux qui juftificroient qu'elle 
leur avoit été enlevée par cet a£le , enfin tout ce qui ca- 
ra&érife le pillage ôc la mauvaife foi. 

Voilà ce qui a fait prendre à l'Evêque d'Amiens le parti 
de dire au Roi en 1390, contre la vérité bien connue de 
lui, & contre les titres qu'il avoit dans fes archives, que 
la terre de Picquigny n'étoît pas encore dénombrée , & 
que c'étoit par cette raifon qu'il n'en donnoit qu'un apperçu , 
une mention en brief dans le dénombrement de l'Evêché , 
fauf à le donner plus ample quand il auroit reçu la décla- 
ration détaillée de Picquigny qu'il n'avoit pas encore pu 
fe procurer. Une telle déclaration doit décréditer entière- 
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ment ce dénombrement , & le faire rejetter comme une 
pièce odieufe Ôc méprifablc. 

On a profité de cette faufle déclaration dans l'affaire 
atluellc, pour donner au dénombrement de 1390 une date 
beaucoup plus ancienne , & pour le reporter au-delà des 
a£tes de 1302. Mais la date de 1390 étant prouvée, il n'y 
a pas moyen de continuer à foutenir que cette pièce foit 
du 13 e fiecle, ni d'exeufer la faufle déclaration qui s'y 
trouve. Il en réfulte non-feulement que le dénombrement 
ne mérite aucune foi , parce que c'eft un a£te de-menfonge 
& de fraude , mais encore que l'on n'a di/Tîmulé au Roi les 
actes de 1502, que parce que l'on étoit convaincu que c'é- 
toient des titres vicieux. 

Ainfi, loin que le dénombrement de t^po foit un titré 
pour M. l'Evêquc d'Amiens, il fe rétorque contre lui; il 
fait connoître l'inquiétude que les actes de 1302 donnoient 
à fes prédéceffeurs, dans un temps où ils ne voyoientpas, 
comme aujourd'hui, ces actes affermis par une longue pof- 
feffion ; il manifefte la conviction qu'ils avoient que ces 
aâcs dévoient refter inconnus pour ne pas réveiller le zèle 
des Officiers royaux ; enfin il démontre que , fi ces actes 
avoient paru alors , la poffeffion de l'Evêché auroit été 
anéantie. 

Ajoutons que ce dénombrement de 1390 contient une 
nouvelle ufurpation de la part de l'Evêché au-delà des 
bornes fixées par l'aveu de 1302. Car, fuivant cet aveu, 
la terre de Picquigny n'eft pas reportée en entier à l'Evêque 
d'Amiens ; plufieurs fiefs dépendans de cette terre en font 
détachés, & forment la mouvance reconnue au profit de l'Ab- 
baye de Corbie par l'aveu de 1300. Vinacourt, entr'aurres , 
qui eft le plus bel arriere-fief de Picquigny, n'eft qu'en 
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partie dans la mouvance de l'Evêque fuivânt l'aveu de 

IJ02; fix Pairies & vingt-cinq autres arriéres- fiefs de Vina- 
court font dans l'aveu de 1300. Cependant le dénombre- 
ment de 13^)0 contient la déclaration que toute la terre de 
Picquigny, en fiefs ôc arrieres-fiefs fans diftin&ion , relevé 
de l'Eve ché. Le cajld ville & cajlellerîe de Pinkegny, ù ce qui 
tenu en ejl en fief & arrkre-fief... font tenus noblement ù en 
fief... dudit Evefque à le caufe de fan Eglife & Evefché. Que 
devient par-là la mouvance attribuée à l'Abbaye de Corbie, 
par l'aveu de 1300, fur un grand nombre d'arrieres-fiefs de 
Picquigny ? L'Evêque d'Amiens s'empare par fon dénom- 
brement de i3po de l'univerfalité de la mouvance; & tous 
les ailes de féodalité qu'il a faits depuis font conformes à 
cette ufurpation ; car il a toujours énoncé la terre de 
Picquigny comme entièrement dépendante de lui. Cette 
contrariété du dénombrement de 1390 avec l'aveu de 1302, 
ôc avec les a&es de féodalité de l'Abbaye de Corbie, doit 
encore faire rejetter cette pièce comme fautive & erronnée. 

Enfin ce dénombrement renferme des ufurpations manî- 
feftes , par rapport à d'autres feigneuries que celle de Pic- 
quigny ; ce qui ne permet pas de le regarder comme un titre, 

Après l'article de Picquigny ci-deffiis rapporté, on trouve 
dans ce dénombrement les articles fuivans : 

« Item le Duc de Lorraine eft homme lige ôc en doit 
» eftre dudit Evefquié à plein hommage de bouque 6c 
» de mains à le caufe dite de fes bos & terres de camps ôc 
» -warennes de fa terre 6c caftellerie de Boves 6c autres 
» chofes. 

» Item le Comte de Blois eft ou doit eflrc homme lige 
» dudit Evefque à plein hommage de bouque ôc de mains. 

» Item le Seigneur de Pois eft 6c doit eftre homme lige 
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» dudit Evcfque à le caufe dite à plein hommage de bouque 
» 6c de mains. 

w Item le Sire de Raineval eft &doit eftre homme lige 
» dudit Evefque à le caufe dite à plein hommage» 

« Item Meflire Waleran de Raineval Sire de Vinacourt 
» à le caufe de Madame de Vareentiss fa femme ». 

Il eft certain que toutes ces mouvances font faufles, à 
l'exception de celle du Comte de Blois qui avoit pour 
objet la terre de Beaugeney. Cette terre relevoit erTe£U- 
Hift.de laviile vement de l'Eglife d'Amiens, depuis que le Seigneur en 
£Anfe« , c *, avoi(; fait pré p ent à l'Eglife qui la rendit à fes fucceffeurs 
à titre de fief. La réunion du Comté de Blois au domaine 
de la Couronne en i jSy , a fait difparoîtrc cette mouvance. 
Mais plusieurs m o nu mens hiftoriques en depofent. Quant aux 
autres articles , c'eft contre la vérité que le dénombrement 
les place dans la mouvance de l'Evêché. Boves relevé de 
Coucy; Poix, Raineval (aujourd'hui Mailly) relèvent de 
du Roi; Vinacourt relevé de Picquigny & de Boves: la châ- 
Ttoifieme Rc- tcllenie d'Amiens, autrefois polfédée par les Seigneurs de 
querc, cottes %z Vinacourt, a été vendue en 1374 au Roi duquel elle relevoit. 
Le prétexte de cette ufurpation de mouvance dans le 
dénombrement de 1390 j a été la redevance en cire dont 
chacune de ces terres eft chargée envers l'Evêché d'Amiens. 
Ces redevances font énoncées au commencement du même 
dénombrement en ces termes : 

a Item, Sont dûs chacun an audit Evefque par le Roi 
» qui paye pour fur fe terre & prevofté d'Amiens deux 
« chierges, chacun chierge de ioolivres de chïre. Item. Par 
» le Duc de Lorraine , à caufe de fe terre 6c châtcllerie de 
» Boves, un chierge de jo livres de chire. Item. Par le 
?> Comte de Blois un chierge de 100 livres de chire. Par 

» le 
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» le Sire de Pmquîgny, Vidame d'Amiens , un chierge 
» de 5-0 livres de chire. Par le Sire de Rainneval un chierge- 
» de jo livres de chire. Par le Sire de Vinacourt un chierge 
» de ço livres de chire; 6c par le Seigneur de Poix un 
» chierge de fo livres de chire ; cafeuns dcfquels Seigneurs 
v doit offrir ou faire offrir , c'eft à favoir , le Roi fesdeux 
» cierges , & les autres Seigneurs chacun fon cierge , & 
» payer audit Evoque ou à fes gens pour lui en fon Eglife 
» d'Amiens à heure de l'offrande de la grant Meffe cafeun 
» an au jour Saint Fremm le martyr en Septembre ». 

C'eft à raifon de ces redevances que le dénombrement 
de ijpoaplacé ces mêmes terres dans la lifte des arriéres- 
fiefs de l'Evêché , quoiqu'il foit bien certain que Beaugency 
fut la feule qui en relevât réellement. Ai 11 G il eft clair 
que ce dénombrement eft fautif & exagéré. Il ne peut 
donc pas être invoqué comme un titre probant pour ix 
mouvance de Picquigny. 

On pourroit même y trouver la première caufe de l'ufur- 
pation de cette mouvance. Car Picquigny eft du nombre 
des terres qui paient une redevance en cire à l'Eglife 
d'Amiens , 6V il y a lieu de croire que cette redevance a 
la même caufe que les autres. Or les Hiftoriens difent que La MoHicie , 

, . , *, aiitiq. d Amiens, 

toutes ces redevances ont pour origine un hommage de P , 1$. 
dévotion fait à la châfie de Saint Firmin martyr, qui eft A'Amâs C% t. 
le Patron de la ville d'Amiens. C'eft un fait que M. l'Evêque r *8. 
d'Amiens ne pourroit pas contefter, puifqu'il eft attefté 
par le dénombrement de in? ^ Jje M. l'Evêque d'Amiens 
a produit lui-même. On lit dans cette pièce, après le détail ProJoft- on prin- 
ces Seigneuries qui doivent l'offrande des cierges à l'Eglife vêque'd*A I '-'* Ê ~ 
d'Amiens : « La préfentation defdits cierges fe fait à l'hon- P'^cc 30. 
» neur, mémoire & récordacion de l'invention admirable 
» de Monficur Saint Firmin le martyr , Patron & PréJat 
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■» dudit Evêché, des grands miracles faits en iceux le jour 
» d'icelle invention ». On ne peut donc pas douter que 
le principe de ces redevances en cire , dont quelques Sei- 
gneuries font tenues envers l'Eglife d'Amiens, ne foit la 
dc'votïon des anciens Seigneurs , ce qui n'a rien de commun 
avec la mouvance temporelle. Auffi la plupart des terres 
fujettes à cet hommage en font-elles quittes pour l'offrande 
du cîerge. Picquigny a été la feule avec Beaugency, & 
c'eft aujourd'hui la feule, dont l'offrande du cierge 
ait attiré la mouvance à l'Evêché. Il eft naturel de 
penfer que cet abus a été le fruit de l'ignorance 
du Seigneur de Picquigny , qui a pu croire que le 
cierge offert à Saint Firmin emportoit l'hommage de fa 
terre. Peut-être eft- ce là la raifon qu'on a fait valoir au- 
près de Jean de Picquigny , pour lui perfuader que fa terre 
relevoit de l'Evêché. On voit effectivement que tel étoitle 
fyftême des Evêques d'Amiens, puifqu'en 1 390 ils do nn oient 
au Roi pour vaffaux de l'Evêché , tous ceux qui lut 
dévoient des cierges , quoique ces terres relevaient & re- 
lèvent encore d'autres feigneuries. 

Quoi qu'il en foit, il n'y a point avant ijoi de vertiges 
de cette mouvance ufurpée ; & quelque foit la caufe de 
l'ufurpation , elle eft trop bien prouvée par tous les mo- 
numens antérieurs , pour que l'on puiffe en douter raifon- 
nablement. Le dénombrement de 1590 n'eft que la perfé- 
vérance dans cette ufurpation ; & il mérite d'autant moins 
de confiance , qu'il contient lui-même, comme on vient de 
Je faire voir, une ufurpation nouvelle. 

Ce qui le rend encore plus fufpeft, c'eft qu'il a été pré- 
cédé d J un autre dénombrement préfenté de même par 
l'Evêque d'Amiens à la Chambre des Comptes , où il eft 
encore , au volume cotté 137 , fol. premier ; & dans ce 



M7 
dénombrement Picquigny n'cft point reporté comme fief 

mouvant de l'Evêché ; il eft feulement au nombre des terres 
qui doivent la redevance en cire. 

Ce dénombrement eft connu de M. l'Evêque d'Amiens 
comme celui de 1390 qu'il a produit ; il eft depuis long- 
temps dans les archives de l'Evêché. On en trouve la 
production vifée à la page 1 4 d'un Arrêt du Confeil im- 
primé en date du 7 Octobre 1732 , qui maintient l'Evêque 
d'Amiens dans fon droit de travers & péage à Amiens. Il 
eft énoncé dans l'Arrêt en ces termes : « Copie fignée 
» Picot , tirée de la Chambre des Comptes de Paris le 
» 16 Juin 1 ; , 22,en conféquence d'une Ordonnance de ladite 
» Chambre du 4 du même mois > d'un dénombrement fans 
» date fourni par l'Evêque d'Amiens des biens & droits dé- 
» pendans dudit Evêché ». Cette pièce eft différente du dé- 
nombrement de 1590, que nous difeutons ici , dont la copie 
eft vifée à la page 6 du même Arrêt en ces termes : 
« Extrait d'un dénombrement du temporel de l'Evêché 
» d'Amiens fourni ôc reçu en la Chambre des Comptes 
» de Paris au mois de Décembre de l'année ijpo». D'ail- 
leurs en comparant les deux pièces , on voit qu'elles font 
différentes dans la manière dont elles expriment les mêmes 
chofes. Nous n'en donnerons qu'un feul exemple. C'eft 
l'article des redevances en cire que nous avons cité d- 
deflus d'après le dénombrement de 1390. Voici le texte de 
l'autre : « Item , font dus par an audit Evefque par le Roi 
» qui font payé fur fe terre & prevofté d'Amiens deux 
» chierges & chafeun de cinquante livres de chire. Item , 
» par le Duc de Lorraine un chierge de yc livres à caufe de 
» terre ôc chaftelerie de Bove. Par le Comte de Blois un 
» cierge de 100 livres. Le Sire de Picquigny, Vidame 
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» d'Amiens, un cierge de ya livres de chire. Le Seigneur 
» de Rainneval un cierge de 50 livres. Le Sire de Vina- 
» court un cierge de 50 livres. Le Sire de Pois un cierge 
» de ço livres. Chafcuns defquelux Sei£ncurs doit offrir ou 
» faire offrir eft aflavoir le Roi premier & les aultres en- 
7> fuite leurs cierges à l'offrande de le grant Méfie ou jour 
» Saint Fremin martyr audit Evefque ». 

Il faut donc tenir pour certain que ce dénombrement non 
daté , que M. le Comte d'Artois a fait lever à la Chambre 
des Comptes , n'eft pas Je même que celui de tjpo, dont 
la date fe trouve fupprimée, parce que la feptieme feuille 
& les fuivantes font déchirées. 

Or il eft confiant que ce dénombrement nouvellement 
rapporté ne met point la terre de Picquigny au nombre dés 
mouvances de l'Evêché. Cependant il contient une descrip- 
tion fort étendue des biens & droits du temporel de l'Evê- 
que. Les détails de ce dénombrement font à-peu-près les 
mêmes que ceux du dénombrement produit par M, l'Evêque 
d'Amiens j en y trouve notamment les redevances de cierges 
dues à l'Eglife d'Amiens par les différens Seigneurs , au 
nombre defquels eft celui de Picquigny. Ce dénombrement 
eft divifé , comme celui de 1590, en deux parties; l'une 
contient les domaines de l'Evêque , les différentes terres 
qu'il poffede , 6c les droits utiles & honorifiques qui lui 
font dûs; l'autre comprend les arricres-fiefsde l'Evêché au 
nombre de près de cinquante qui y font exprimés avec 
leurs mouvances particulières. Dans cette longue no- 
menclature on ne trouve pas un feul mot de Picquigny. 
Voyez eï-deffuf, L'époque de ce dénombrement ne paroît pas être fort 
?" n S [mt ' c ' éloignée de celle du dénombrement de 1300. On y trouve 
F-'°9. le Duc de Lorraine employé comme Seigneur deBoves; 

& il eft certain , comme on l'a obfervé ci-devant , qu'il 
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n'y a pas eu de Duc de Lorraine Seigneur de Bove avant 
150J. D'autres noms qui fe trouvent les mêmes dans les 
deux dénombremens font penfer qu'ils font à-peu-près du 
même temps. Il eft certain du moins qu'ils font du même 
fiecle ; le ftyle & le langage font feulement connoitre que ' 
le plus ancien eft celui que M. le Comte d'Artois produit. 
Cela eft fur-tout prouvé par l'article 12 des arrière-fiefs du 
dénombrement de 1590, où l'on trouve un demi-journel 
mouvant en arriere-fief de Jehan Dufucl, lequel eft dit avoir 
appartenu à feu Regnault de Levifcourt , tandis que par le 
dénombrement produit par M. le Comte d'Artois, Regnault 
de Levifcourt eft annoncé au même art. 12 comme pofTef- 
feur de ce demi-journel. 

Le filence de ce dernier dénombrement fur la mouvance 
de Picquigny eft un argument bien fort contre M. l'Evêque 
d'Amiens. Car il en réfulte que cette mouvance , fi haute- 
ment réclamée par les Evêques , n'étoit alors qu'une ufur- 
pation clandeftine; que dans les premiers temps ds cette 
ufùrpatjon ils n'ofoient pas reporter au Roi cette mou- 
vance qu'ils avoient enlevée , & que ce n'eft qu'au bout 
d'un ftecle ou à-peu-près qu'ils ont franchi les bornes , en 
fe déclarant au* Roi fuzeraîns de Picquigny. Encore y ont- 
ils mis une réticence ôc une diftimulation aufti adroites que 
répréhenfibles. Ils ont feint , comme on le voit par le 
dénombrement de 1390 , de n'avoir pas eu de dénombre- 
ment de Picquigny > pour n'être pas obligés de rapporter 
la tranfaftion de 1302, qui eft annexée à l'aveu du même 
jour, & qui auroit dévoilé tout le myftere \ peut-être aufti 
pour pouvoir s'attribuer 5 à la faveur de la fuppreffion de 
ces pièces , l'univerfalité de la mouvance de Picquigny , 
dont l'aveu de 1302 n'afllgne qu'une portion à l'Evêché. 

Toutes ces cir confiances font autant de titres contre le 
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dénombrement de ijpo. i Q . Il n'eft pas reçu. 2 . Quand 
il l'auroit été , la réception feroit nulle , à caufe de la 
faune déclaration quiauroit empêché de reconnoître l'ufur- 
pation dans les a£tes de 1302, dont on a caché & dénié 
l'exiftence. 3 . Ce dénombrement s'écarte de l'aveu de 
1 502 , en ce qu'il donne à l'Evêché le total de la mouvance 
de Picquigny, dont l'aveu de 1302 ne lui donne qu'une 
partie. 4. . Il met avec Picquigny Bovcs, Raineval, Poix, 
fit autres terres dont la mouvance n'a jamais appartenu à 
l'Evêché. ;°. Il eft contredit par un autre dénombrement 
antérieur qui eft à la Chambre des Comptes, où la terre de 
Picquigny n'eft point au nombre des mouvances de l'Evê- 
ché. Il eft difficile de rafiembler plus de moyens contre un 
titre de cette nature. 

Quatrième titre. 

Dénombrement de tSgg, 

Ce dénombrement contient, comme celui de ijpo, la 

léclaration que la terre ôc feigneurie de Picquigny relevé 

n entier de l'Evêché. Le détail des arrieres-riefs qui rele- 

ent de cette terre n'eft pas plus exprimé dans cet acte 

;ue dansleprécédent,ce qui eft fondé fur les mêmes motifs. 

On lit au bas de ce dénombrement ces mots : Reçu en 

la Chambre le vingt-deuxième jour de Mars iS^g à la charge 

Notice des titres de le faire vérifier dans trois mois. M. l'Evêque d'Amiens 

îyij , p. u. convient que la vérification n'a pas été faite. Ainfi , de fon 

aveu , ce dénombrement n'eft pas un titre, La vérification 

eft une formalité eflentielle preferite par un règlement de la 

Guyot des fieft , Chambre des Comptes du 4 Février 1 y 1 1 ; & il eft reconnu 

par tous les Auteurs que depuis cette époque tous les aveux 

non vérifiés ne peuvent faire titre contre le Roi. La ju- 

îj * *ï. rifprudence y eft conforme. Il y en a entr'autres deux Ar~ 
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rets de la Cour du 4 Septembre 1742 Ôt du 7 Août 1743 , 
rendus après que M. le Procureur-Général a été ouï. Il ne 
faut pas douter que la Cour ne prononce la môme chofe 
fur le dénombrement de ijjp, dont M. le Procureur-Gé- 
néral ne peut fc difpenfer de demander la nullité pour 
l'intérêt du Domaine du Roi, & pour la conservation des 
vrais principes. 

Ce moyen de forme ne doit pas être regardé comme 
odieux ; il eft au contraire bien naturel dans notre efpece , 
puifqu'il eft certain que la vérification du dénombrement 
de 1 y 39 n auroit pu fe faire fans reftitucr au Roi la mouvance 
de Picquîgny. Si les a£lcs de 1502 avoient été repréfentés 
à la Chambre des Compte? en 1 ç 3 jj , ils auraient fait ou- 
vrir les yeux fur l'ufurpation dont ils contiennent des preuves 
multipliées ; & le Roi feroit rentré dès ce temps-là dans fa 
mouvance, dont il n'eft privé depuis fi long-temps , que 
parce que la Chambre des Comptes a toujours ignoré & 
ignore encore aujourd'hui les actes de 1302. La difeuflion 
que nous avons faite de ces actes fur la féconde époque a 
mis dans le plus grand jour les indices d'ufurpation fur le 
Roi qui y paroi fient de tous côtés. Les claufes extraordi- 
naires qu'ils renferment, leur contrariété avec les chartes 
antérieures , enfin leur incohérence entr'eux , tout prouve 
qu'ils ont attribué à l'Evêché d'Amiens une mouvance qu'il 
n'avoit jamais eue ; & c'eft en cela que confifte l'ufurpa- 
tion. Peut-on croire qu'à la vue de ces actes la fraude n'eût 
pas été reconnue , & que la Chambre des Comptes n'eût 
pas rejette un dénombrement qui n'avoit d'autre bafe que 
ces traités frauduleux ? Or ce qui auroit déterminé la 
Chambre des Comptes en ij^p à rayer l'article de Pic- 
quigny du dénombrement préfenté au Roi, doit faire la 



même impreffion fur la Cour, malgré l'intervalle de deux 
fiecles, parce que les Odes de 1502 paroi fient aujourd'hui 
pour la première fois. La Cour eft Juge de ce dénom- 
brement que la Chambre des Comptes n'a pas pu juger 
faute de pièces de comparaifon. Maintenant que les a£tes 
de ij02 font connus, & que les vices en font au grand 
jour, le dénombrement de 1^51, qui n'eit fondé que fur 
ces a£tes, doit être rejette fans héfiter , comme un monu- 
ment d'ufurpation; & il ne refte plus à M. l'Evêque d'A- 
miens aucun titre fur Picquigny qu'il puifle oppofer au Roi. 

Cinquième titre. 

Comptes de t5j6 & iSyy. 

ProduftioD&M. On ne peut pas férieufement -fe faire un titre contrôle 
l'Eïêq. ifAiTiienî p j j e c cs deux comptes , qui ne contiennentque la recette 

du [4 Ftif ijèz, < * ' , 

pièce zo. faite au nom du Roi du revenu de l'Evêché d Amiens pen- 

dant la durée de la régale. M. le Procureur-Général delà 
Chambre des Comptes fit nommer en 1 ^74, après la mort 
du Cardinal de Crequy , des Commiflaircs au régime & 
gouvernement du temporel de l'Evêché, Ces Commiflaircs, 
en dreffant leurs comptes, y inférèrent, à l'exemple des 
anciens Receveurs des Evêques , un état des terres rele- 
vantes de l'Evêché , au nombre defquelles fe trouve la terre 
de Picquigny , conformément au dénombrement de IJ39- 
En conféquenec les comptes de ces Receveurs portent que 
la terre de Picquigny étoit dans la mouvance de l'Evêché, 
ôc quelle avoit payé le droit de relief à la mort du dernier 
Production poffcffeur. On trouve la môme déclaration dans les anciens 

principale de M. i ih « 

l'Evêq. d'Amiens, comptes des revenus drelies par les Receveurs des Eveques, 

r^r.!;»* :Iy ' n u ï ont fervi de modèle aux Commiffaires de la Chambre 

des Comptes; 6c certes cette opération n'a pas obligé le 

Roi. 



Roî. Car s'il eft de principe qu'un dénombrement, deftiné 
à conftater les droits d'une terre , ne fait titre contre le 
Roi qu'autant qu'il a été reçu après vérification préalable, 
comment pourroit-on fou tenir qu'un compte de revenus, 
dreffé par un RégifTeur pour le Roi , qui n'eft que la copie 
des regiftrcs domeniques de l'Evêché , faffe preuve contre 
le Roi d'une mouvance qui y eft indifcrcttcment inférée? 
La tentative de M. l'Evêque d'Amiens à cet égard ne fert Notice <ks titres 

, . .. . * -, , ,. de l'Eveche e» 

qu a prouver combien a eit dépourvu de titres contradic • i 7 g 3j p. jo, 
toires avec le Roi fur fa prétendue mouvance. Ce fer oit 
donner de la confiftance à de pareils chiffons , que de les 
contredire avec plus de détail. 

f. II. 
Effet des titres ci-dejjus rapportés à F égard du Roi. 

Après avoir difeuté ces titres en eux-mêmes & dans leur 
valeur intrinféque , il ne refte plus qu'à faire connoître 
l'autorité qu'ils peuvent avoir contre le Roi. C'efl' prin- 
cipalement à ce point que les Eglifes d'Amiens ôt de Corbie 
tâchent de fixer les regards, La longue pofleffiondans la- 
quelle elles font de la mouvance de Picquigny leur paroît 
un fort inexpugnable , & elles rient des efforts que nous 
faifonsau nomdu Roi pourlesdépouiller d'un bien qu'elles 
croient à l'abri de toutes les recherches. 

Mais c'eft vainement que ces Eglifes fe flattent de repouf- 
fer la réclamation du Roi à la faveur de pareils titres. Il 
faut bien diflinguer le Roi , auquel on les oppofe, d'avec 
les Seigneurs de Picquigny, defquels ils font émanés. Ceux- 
ci ayant reconnu pendant plufieurs fiecles la fuzeraineté 
des deux Eglifes , feroient non-recevables à la méconnoitre 
aujourd'hui ; les aétes qu'ils ont parlés & lignés font pour 
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eux une loi impérieufe contre laquelle ils nauroient Cas 
de moyens valables. La nécefïité qu'il y a que Picquigny 
reconnoifle un fuzerain quelconque , oblige les Seigneurs 
aûuels de fervir ceux que leurs Auteurs ont reconnu de- 
puis plufieurs fiecles , jufqu'à ce qu'un autre fuzerain vienne 
les dégager de la mouvance qu'ils ont adoptée , en dépouil- 
lant les ufurpateurs. Tel eft l'effet des attes de poiïcîfion 
des deux Eglifes contre les Seigneurs de Picquigny. 

Mais les obligations du vafial envers Ton fuzerain lui 
font perfonnelies , & les Seigneurs qui ont été privés de 
leur mouvance par un voifin ambitieux & cupide, font en 
droit de feruter fa poiTefTion , pour rentrer dans leur Do- 
maine ufurpé. La pofTeflion de l'ufurpateur ne peut lui 
fervir contre les autres Seigneurs, qu'autant qu'elle eft con- 
faerée par la prefeription ; en forte que filaprefcrlption n'a 
pas couru à caufe du privilège du Seigneur dépouillé , ou 
fi elle n'eft pas accomplie , les titres de poffeffion les plus 
nombreux font impuiïïans contre les tiers , qui font toujours 
recevables à faire valoir leurs titres. 

Ainfi autant les actes de 130 1 & 1302, & ceux qui les 
ont fuivis , font décififs contre les Seigneurs de Picquigny 
abandonnés à eux-mêmes , autant ils font foiblcs vis-à-vis 
du Roi qui n'y eft pas partie , & contre lequel il n y a pas 
de prefeription pomble. 

Le fieur Calmer n'avoit pas de qualité pour attaquer ces 
a£tes ; il étoit non-recevable à s'en écarter ou à les criti- 
quer i ils faifoient fa loi ; & c'eft d'après eux qu'il a été 
très-jufternent condamné par l'Arrêt de 1775». Mais M, le 
Comte d'Artois eft dans un cas bien différent; il exerce le 
droit du Roi , il repréfente le Roi , il réclame la mouvance 
aunoaidw R,oL Tout ce qui s eft fait avec les anciens Sci- 



gneurs de Picquigny lui eft étranger , & ne peut lui nuire. 

Il eft de règle qu'un vaual ne peut fe fouftraire à la 
mouvance de fon véritable fuzerain en portant la foi à 
un Seigneur étranger ; tout ce qu'il fait pour changer de 
fuzerain, pour tranfporter la mouvance de fon fief , pour 
fe donner un fupérieur contre la première inverti ture , ou 
contre l'ancien état de la féodalité, eftimpuiflant à l'égard 
du Seigneur qu'il veut dépouiller, à moins que celui ci 
ne laine perdre fon droit par fa négligence pendant un 
temps fuffifant pour preferire. Alors la mouvance eft per- 
due pour le fuzerain qui ne Ta pas réclamée ; mais ce n eft 
pas en vertu des actes que fon vaflal a paffés fans l'appeller; 
c'eft uniquement à caufe de fa propre négligence , à la- 
quelle la loi a attaché la perte des biens pour le repos 
public, 

Il n'y a donc , par rapport aux titres que l'on oppofe 
au Roi de la part des deux Eglifes , qu'une feule queftion 
à examiner ; c'eft de favoîr ft la poïTefllon qui réfulte de ces 
a£tes a eu la force de dépouiller le Roi d'une mouvance 
qu'il avoit avant 1300. Cette mouvance primitive du Roi Voyez di^m, 
eft prouvée par tous les titres rapportés dans la première £ r ^& r f ui ^ ac " e ' 
partie de ce Mémoire, Quand elle n'aurait pas de titres 
particuliers , elle ferait préfumée de droit par la qualité 
du Roi qui eft le le Seigneur dominantijfime , fuivant Tex- M. d'Aguefflèaa, 
preiïion de M. d'Aguefleau. Les actes de mouvance des C ' 7 'P- I)Î - 
deux Eglifes ne remontant pas au-delà de 1300 , tout le 
temps antérieur eft en faveur du Roi , & fon titre eft le 
plus ancien. Mais la foule de monumens qui dépofentde 
la vaflalité immédiate du Seigneur de Picquigny pendant 
tout le treizième fiecle ,, donne au Roi des titres pofitifs qui 
devancent de beaucoup les actes de 1300 ôc 1302. « Le 
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D»4c;7,j,îffi; » premier temps eflr donc abfolument pour le Roi ; 6c ce- 

3) pendant c'eft ce temps qui décide abfolument la con- 
» teftation , non - feulement parce qu'en matière de mou- 
» vance, & fur-tout lorfqu'il s'agit de celle du Roi, on 
» remonte toujours autant qu'il fe peut à la première 
» origine ; mais encore parce que ce premier temps dans 
» lequelles droits du Roi paroiflent fi folidement établis » 
» détruit jufqu'au fondement du fyftême des Adverfaires du 
» Roi ». 

La queftion ainfi réduite à fon véritable point, tous 
les actes de poffeffion oppofés par les deux Eglifes ne font 
plus que des preuves d'une jouiffanec contraire au droit 
ancien & primitif du Roi ; & il eft certain qu'ils ne peu- 
vent être d'aucun poids contre la réclamation aéluelle de 
M. le Comte d'Artois au nom du Roi. « L'origine 6c les 
» premiers temps font certainement pour le Roi», ( di- 
Jfeid. t. e, p. isj. foit M. d'Agueffeau dans l'affaire du Comté de Soiffons ) ; 
« donc tous les titres que l'Evêque prétend lui être fa- 
» vorables depuis cette origine & ce premier temps font 
» indifférons, parce que s'ils ne regardent point le Comté 
» de Soiffons, ils font inutiles ; & s'ils le regardent , ils 
» font nuls & vicieux». L'application de ce raifonnement 
fe fait d'elle-même à la terre de Picquigny. 

Nous partagerons cette dernière partie de la défenfe du 
Roi en quatre propofitions relatives à quatre circonftances 
qui rendent la poffeffion des Eglifes nulle à l'égard du Roi. 
Ces circonftances font, i ç ". le défaut de ré.ilitéde la poffef- 
fion; 2°. fa clandeftinité ; 3 . fa frtude | 1". I impreferiptibi- 
ïité de la chofe poffédée. 
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PREMIERE PROPOSITION. 



La pojjejfwn des deux Eglifes ritfl pas réelle, 

> 

On ne peut acquérir un droit de propriété par la prcf- 

cription , qu'en vertu de la pofleflîon réelle de la chofc. 
Celui qui n'a pas poffédé n'a pas pu prefcrire ; car la pref- 
cription n'eft que l'effet de la détention. Or les Eglifes 
d'Amiens & de Corbie n'ont ni l'une ni l'autre une pof- 
feflîon réelle de la mouvance qu'elles difputcnt au Roi. 
Les aiStes de leur prétendue poffeflîon font féparés & ne 
peuvent être réunis , parce que chacune a entendu jouir 
féparément ; mais ces actes font inconciliables , & s'en- 
tredétruifent. La plupart de ces a£tes attribuent à l'une Ôc 
à l'autre Eglife la mouvance totale fur Picquigny, ce qui 
eft abfurde ; & quand l'Abbaye de Corbie a abandonné 
la prétention d'avoir la mouvance univerfelle qui réfulte 
de fes plus anciens actes de poffeflîon , elle eft retombée 
dans un autre inconvénient qui n'a pas remédié au vice ra- 
dical de fa pofleflïoni Car elle s'eft dite tantôt fuzeraine 
d'un fief 6> noble tenement féant à Ficquîgny , tantôt de 
la Seigneurie de Picquigny pour ce qui en eji tenu & mou- 
vant de t Abbaye ; & ces énon dations , toujours démen- 
ties par les a£tes de l'Evêché qui lui attribuent la mou- 
vance de tout Picquigny fans exception , réduifent à rien 
la poffeffion des deux Eglifes. 

Car qu'eft-ce qu'une poffeffion qui n'a pas d'objet fixe , 
& qui ne fe réalife fur rien de certain f La terre de Pic- 
quigny, immenfe en domaine? & en mouvances, a été pen- 
dant les i^ e , 15 e & 16 e fiecles alternativement reconnue 
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pour le tout , tantôt à l'Evêché , tantôt à l'Abbaye , qui 
jufqu'à 1619 a toujours exprimé fa prétendue mouvance 
dans des termes indéfinis ; ôt l'Evêque d'Amiens n'a ja- 
mais ceffé , de fon côté , de s'attribuer la mouvance uni- 
verfelle. De-là 11 rdfulte que ni l'un ni l'autre n'a pofTédé 
paifiblement une mouvance quelconque ; qu'il y a toujours 
eu rivalité entre les deux Eglifes , d'abord pour le total , 
ôc enftiite pour une partie ; qu'enfin cette prétendue pof- 
feiïion n'eft qu'un mot , un être de raifon , un fantôme. 
Il n'y a de véritable pofTefïion que celle qui s'applique à 
un objet certain , dont la jouiflance eft réelle , paîfible 
ôc non conteftée. Ici il n'y a pas de glèbe connue fur la- 
quelle chacune des deux Eglifes ait exercé & entendu 
exercer les droits qui lui étoient afllgnés par les a£tes de 
1500 & 1302; chacune a joui en idée d'une prétention 
qu'elle n'a jamais réalifée. Ce n'eft pas là ce qu'on peut 
appel 1er une pofleffion civile , capable de produire la pref- 
cription. 
M. d'Agueftca, , « Quelle pourront Être , » dit M, d'Agueffeau, » îaconfé- 
» quence de ce concours Ôc de cette duplicité d'hom- 
» mages rendus à deux Seigneurs différens , qui fe con* 
» tredlfent Ôc fe détruifenr mutuellement l . . , . De fem- 
» blables a£tes, qui font directement contraires les uns 
» aux autres, ne pourroient jamais former qu'un combat 
» de fief, bien loin de pouvoir fervir à le décider ; ils 
» marqu croient tout au plus qu'il y a eu pendant long- 
» tems du doute & de l'incertitude touchant une mou- 
» vance également poffédée , pour ainfi dire, par deux 
» Seigneurs diflérens. Mais comment pourroit-on difllper 
» ce doute & fixer cette incertitude \ La poflelTion qui 
» l'auroic fait naître ne pourroit pas fervir à la terminer. 
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» II faudroit donc toujours avoir recours aux titres qui 
» ont précédé le temps du combat de fief. Ccft par cette 
» voie unique que la conteftation pourroit être décidée. » 

Ces réflexions s'appliquent d'elles-mêmes à la pofleflion 
des deux Eglifes. Elles ont même encore plus de force 
ici que dans l'affaire où M. d'Agueffeau les a préfentées , 
parce que les titres primitifs des deux Eglifes font aufll 
inconciliables que leur jouiflance, auflï inexécutables en 
eux-mêmes que la prétention qu'elles ont eu depuis de 
pofféder féparément les mêmes objets à différens titres. 
On a vu combien les a&es de 1300 & 1302 font con- 
traires aux premiers principes, par les ferions qu'ils ont 
établies entre les mêmes parties d'un même fief, pour 
en faire refibrtir les unes à un fuzerain , les autres à un 
autre , tandis qu'il eft impoflible que ces parties foient di- 
vifecs quant à la mouvance , & qu'il faut toujours qu'elles 
fe réunifient dans la main d'un feul ôc même dominant qui 
les reporte toutes enfemble au Roi. Cette échelle féo- 
dale eft détruite & brifée par les a£tes de 1 300 ôc 1302 , 
qui dès-là ne peuvent s'exécuter fans jetter toute la féo- 
dalité dePicquigny dans l'anarchie & dans ledéfordre. Ainfi 
la poffefiion des deux Eglifes ne peut avoir lieu , foit qu'on 
s'écarte des titres primitifs , foit qu'on les fuive ; ce feroit 
une pofîefiîon monûrueufe & impofïible dans l'ordre féodal. 

Mais dans le fait, ni l'une ni l'autre Eglife n'a poflTédé, 
foit en vertu de fes titres , foit d'une manière contraire 
à fes titres. Elles n'ont eu aucun canton déterminé fur le- 
quel elles aient fait repofer leur prétendue mouvance. Toute 
leur jouiflance a confifté dans une preftation vague foi & hom- 
mage & dans la perception des droits féodaux fur des portions 
indéterminées de la terre de Picquigny, que chaque Eglife 
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s'attribuoit arbitrairement ôc exclufivement. Dans le vrai , 
elles n'ont jamais fu ce qu'elles avoient , ce qu'elles dé- 
voient avoir dans Picquigny, & quel étoit l'objet précis 
de leur mouvance. Il n'y a donc pas eu de poffeffion réelle 
& actuelle de leur part. 

Qu'on ne dife pas qu'il eft indifférent au Roi que les 
mouvances de l'Evêché & de l'Abbaye foient confufes Ôc 
litigieufes , ôc qu'il fuffit, pour évincer le Roi , que les 
mouvances réunies des deux Eglifes abforbent Picquigny 
& tous les arrierc-fiefs qui en dépendent. Car les deux Eglifes 
ont chacune leurs titres, qui font ou doivent être indé- 
pendans les uns des autres ; chacune relevé du Roi fépa- 
rément , ôc chacune doit juflifier au Roi d'une poffeffion 
précife fur les fiefs qu'elle prétend avoir dans fa mouvance. 
Il eft impoffible d'adjuger à l'une ni à l'autre au-delà de 
ce que fes titres lui donnent , ôc au-delà de ce qu'elle a 
poffédé. Il eft même impoffible de lui adjuger ce qui eft 
porté par fes titres , Ci les loix féodales s'oppofent à fa 
mouvance fur les fiefs qui lui font attribués. Mais ces deux 
Eglifes n'ont pas le droit de fc léunir contre le Roi , pour 
couvrir par leur réunion les vices de leurs titres perfon- 
nels. Ainfi il ne leur fuffit pas de dire qu'elles envelop- 
pent à elles deux toute la mouvance de Picquigny , ôc que 
ce qui n'eft pas à l'une eft à l'autre ; il faut qu'elles indi- 
quent féparément ce qui eft à chacune d'elles t ôc quand 
elles l'auront indiqué , qu'elles le défendent. Le Roi ne 
peut être évincé que par des titres pofitifs ; Ôc c'eft à cha- 
cun de fes Adverfaires à fe défendre féparément. Les deux 
Eglifes font donc comptables chacune en particulier de 
la mouvance qu'elles revendiquent; elles ne peuvent être 
folidaircs contre le Roi pour s'emparer collectivement 

d'une 
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d\me mouvance dont ni l'une ni l'autre ne peut féparé- 
ment juftifier en fa faveur. 

L'embarras des actes de 1300 & 1302, leur contradic- 
tion , l'impombilité de les exécuter tels qu'ils font con- 
cis, la bifarrerie de l'exécution qu'ils ont eue, tout cela 
s'était réuni pour donner naiffance au fyftême de la mou- 
vance indivife. L'Abbaye de Corbie n'avok trouvé que ce 
moyen de fortir d'affaire , & d'expliquer les inconféquen- 
ces des titres refpcttifs & de la pofleflîon chimérique des 
deux Eglifes. Mais il a fallu abandonner ce fyftôme ab- 
furde , contre lequel le fieur Calmer s'eft élevé avec fuc- 
cès , quoiqu'il femblât qu'il fût fans qualité pour empê- 
cher la réunion de deux fuzerains qui invcmffoient toute 
fa terre avec leurs titres. Or fi l'intérêt particulier d'un 
acquéreur , vaflal des deux Eglifes, a été aflez fort pour 
les obliger à fe divifer, comment pourroit-on forcer le 
Roi à effuyer leur attaque réunie, tandis qu'il a tant d'a- 
vantage à les combattre féparément ? 

L'indivifion des mouvances, méconnue & défavouéepar 
la tranfaclion de 1778, fubfifte encore dans le fait, puif- 
que le partage n'eft pas fait. Il n'eft pas même faifable , 
& le Roi eft en droit , comme fuzerain des deux Eglifes , 
de s'oppofer à ce que ce partage fe fafle d'après les a£tes 
de 1 joo 6c 1302, qui bouleverfent toute la féodalité de 
ï'icquigny. Mais en attendant qu'il y ait un partage quel- 
conque , les Eglifes ne peuvent oppofer au Roi les rno- 
ïiumens d'une pofleiïion qui ne porte fur rien de réel. Cette 
■pofleflion ayant toujours été incertaine quant à fon objet, 
il s'enfuît que ni l'une ni l'autre Eglife ne peut alléguer 
une véritable jouiïïance , & que la terre de Picquîgny n'a 
été jufqu'à préfent dans la mouvance de perfonne depuis 
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Cmiod , J« pfef- rjoo & ifo2. « Comme la prefcriptïoff » ditDunod, dé- 
iptioai , p. aj. ^ p 0u in c le propriétaire , & quelle acquiert le bien d'au- 
» trui , elle doit être refferrée dans de juftes bornes , quel- 
>j que favorable qu'elle foit d'aillsurs. C'eft pourquoi l'on 
» tient pour maxime qu'elle ne s'étend qu'à ce qui a été 
» précifément pofTédé. Tantàm prœfcriptum quantum pof- 
» fejfum ». Les actes de pofleffion exercés par chaque Eglife 
fé paré ment fe combattent , 6c réduifent à rien leur pof- 
felïïon refpe&ive. 

SECONDE PROPOSITION. 

La pojfejjion des deux Egllfes ejl clandeftine. 

Il eft certain dans les principes , que toute poflefïionde 
mouvance de la part d'un vaftal immédiat du Roi ne peut 
valoir contre le Roi , que quand elle eft conftatée par des 
3Ê"tes contradictoires avec le Roi , actes que ce vaffal eft à 
portée de fe procurer par les rapports qu'il a avec le Roi 
comme fon fuzerain. Toute autre manière de pofféder 
une mouvance n'eft d'aucune force contre le Roi , parce 
qu'elle eft clandeftine, n y ayant d'autre moyen de le met- 
tre à portée de la reconnoître ou de la contredire , que 
de lui en donner une connoiflanec directe & précife par 
des aveux & dénombremens. Il faut donc , de la parc 
d'un variai du Roi qui veut acquérir contre le Roi une 
poffeflion utile , que cette poueffion foit foutenue de dé- 
clarations fournies au Roi & reçues par fes Officiers , par 
lesquelles la mouvance contentieufe foit attribuée à ce 
vaflal i & ce n'eft que la reconnoi fiance résultant de ces 
déclarations vérifiées , qui peut rendre la pQfi*piIïon du vaf- 
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'fal contradictoire avec le Roi. « Le; Seigneurs partial 

* liers, dit M. d'Açue fléau , font toujours dans Pobligtt- M ' ' 
» don de prouver leurs exceptions contre la règle gi 
» raie, & de faire approuver par le Roi Ici actes qui 
5) confirment leurs prétentions , lorfqu'ils veulent s'en fer- 
» vir contre lui. Sans cela, ces arïcs n'étant pas paffél 
s avec le Roi ne détruifent pas la préfomption générale 

» que le Roi a toujours droit d'alléguer en fa faveur 

» Les Seigneurs particuliers n'ont point de peine à dé- 
» couvrir ni à reconnoître le contradicteur légitime dont 
» ils doivent obtenir le confentement & l'approbation ; 
» l'ordre public du Royaume le leur montre dans la pér- 
is» fonne du Roi feul. Ainfi on peut leur imputer juftement 
» de n'avoir pas pris la précaution de faire approuver par 
» le Roi les actes qu'ils paffent ; & c'eft oppofer un con- 
» tredit très-folide à leurs titres, que de dire que le Roî 
» n'en a aucune connoiffance ». 

Dans Tefpece, il n'y a pas depuis 1300 & 1302, date 
'de la formation de la prétendue mouvance des deux Egli- 
fes , un feul a£te de leur part qui foît contradi£toire avec 
le Roi. L'Abbaye de Corbie a fourni au Roi en 1J47 des Soixante- ncu- 
déclarations détaillées de fon temporel pour les Prévôtés p- 47 . 
de Peronne, Montdidier & Rovc, qui font à la Chambre . Soi, ; 1 . n £" !r 1 5r 
des Comptes. Mais on n'y trouve pas celle du Bailliage 1017*. 
d Amiens, quoiqu elle loit indiquée comme exutante par la ,].„;„,„■ :,juv, 
déclaration faite pour Peronne le 10 Décembre 1^47. Ainfr ""■ > Ii! J * 
l'Abbaye de Corbie ne prouve pas qu'elle ait jamais reporté 
au Roi la mouvance de Picquigny, C'eft à elle à reprélinter 
la déclaration par elle fournie pour le Bailliage d'Amiens. 
3ufques-là elle eft fans titre contre le Roi. 

Quant à l'Evêque d'Amiens , il a fourni au Roi dans le 1 1* 
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fiecle une déclaration de fon temporel qui eft produite del* 
pare de M. le Comte d'Artois, Ôc qui ne contient pas la mou- 
vance fur Picquigny, quoiqu'elle foit certainement pofté- 
rieure aux actes de 1502. Cette réticence dans un a£te au- 
thentique & folemnel annonce une vraie défiance du droit 
de l'Evéché , & un deiïein formé de cacher au Roi fa pof- 
fefîîon & fes titres. C'eft polTéder clandeftinement que de 
fe cacher de fon adverfairc ; à plus forte raifon quand cet 
adverfaire eft le Seigneur dominant , & qu'on lui donne 
un dénombrement qui ne contient pas tout ce qu'il doit 
comprendre. 

Il eft vrai qu'il y a deux autres dénombremens de l'E- 
véché , l'un du r^ 6 fiecle * l'autre du 16"% qui énoncent 
cette mouvance ; mais ce font des dénombremens non 
reçus , ôc par cela feul impui flans contre Je Roi. On peut 
dire .tout ce qu'on veut dans des dénombremens qu'on pré- 
fente à la Chambre des Comptes ; ce n'eft que l'accepta- 
tion que la Chambre en fait en connoiflance de caufe , qui 
peut en faire des titres contre le Roi. 

Dira-t-on que le Roi a été averti par ces deux derniers 
'dénombremens de rEvêché,que la mouvance de Picqui- 
gny étoït entre les mains de l'Evêque , & qu'il doit s'im- 
puter de ne l'avoir pas troublé dans fa pofleflîon? Ce feroit 
la première fois qu'on auroitoppofé au Roi un pareil moyen* 
Le Roi eft toujours cenfé ignorer la pofleflîon qu'il n'a 
pas formellement reconnue ; & la connoiflance que l'on 
en donne à fes Officiers par les dénombremens qu'on leur 
préfente , n'eft jamais capable de mettre le Roi en demeure. 
Carondas , fut !a C'eft de-là qu eft née la maxime qu'il n'y a que les dé- 
t^udJau ' nomb remens reçus après vérification qui faflent titre con- 
Chopuï , d» io- tre le Roi. Cstte maxime emporte h conséquence que tout 



ï6j 
ce qui rien: pas porte dans des aveux vérifias & reçus eft maine, îîr. j.tit. 
cenfë non avenu à l'égard du Roi. Ceft le fondement des Bacq^drohUc 
arrêts de 1742 & 1743 , qui ont rejette* des droits déterre Mct,«fc.j f n. t 
portés dans des aveux fournis à la Chambre des Comptes, iWeau fut 
par cela fcul qu'ils n avoient pas été vérifiés. ^«"i-deffu*," 

Il y a donc une clandeftinite véritable dans lapofleffion Mi e > 
des deuxEglifes, faute d'avoir fait reconnoître par le Roi 
leur prétendue mouvance fur Picquigny dans des aveux 
& dénombremens reçus en bonne forme. Ainfi elles ne peu- 
vent dire que le Roi a eu connoîflance de leur poflef- 
fion ; ôc on peut leur oppofer au contraire de la part du 
Roi qu'elles ont joui à fon infu , ignorante eo quem fibi 
controverfiam facturum fafpkabatur , & ne faceret tïmtbat^ L.<s,ff, if é eçàr< 
ce qui eft le caractère de la poiTefTion clandeftine. 

Il importe donc peu que les deux Eglifes aient été con- 
nues publiquement pour fuzeraines de Picquigny. Cette 
notoriété n eft rien par rapport au Roi , dont le privilège 
eft de ne connoître que les a£tes contradictoires avec lui- 
même. L'étendue de l'ad mini ft ration Royale , les furprifes 
auxquelles elle eft fujette , la sûreté du patrimoine de la. 
Couronne , tout exige des précautions particulières pour ac- 
quérir des droits légitimes contre le Roi j & il ne feroit 
pas jufte de faire valoir contre lui le filence de fes Offi" 
ciers fur une pofTefÏÏon, qui , quoique publique , ri eft peut- 
être pas venue à leur eonnoiftance , ou qu'ils n'ont pas 
jugé à propos d'interrompre , foit par négligence , foit parce 
qu'ils ont cru qu'elle ne pouv oit nuire au Roi, n'étant pas- 
contradictoire avec lui* 



TROISIEME PROPOSITION. 

La pojfejfwn des deux Eghfes ejl frauduleufe. 

Toute pofleffion , quelque longue qu'elle foit , qui eft 
accompagnée de mauvaife foi , eft inutile pour prefcrîre ; 
à plus forte raifon quand il y a dol & fraude. Quoique la 
bonne-foi ne foit pas requife pour la prefeription de trente 
ans & au-delà, il eft cependant vrai que la mauvaife foi 
évidente fait obftaclc à cette prefeription. La longue pof- 
feflionne fait que fuppofcr la bonne-foi & la faire pré- 
fumer ; mais cette préfomption cède à l'évidence de la 
mauvaife foi ; & il eft de droit comme d'équité , qu'une pof- 
fcïïîon de mauvaife foi ne produife aucun effet civil. C'eft 
Dano<M« pref- l'avis de Dumoulin, de Faber, de Coquille & de Dunod. 
La mauvaife foi des deux Eglifes fur la mouvance dont 
il s'agît n'eft pas douteufe. Elle eft prouvée d'une part , par 
les chartes multipliées du douzième & du treizième fiecle , 
qui atteftent quelles ne revendiquoient alors aucune mou- 
vance fur Picquigny ; d'autre part , par les interverfîons 
faites feiemment dans la mouvance de Picquigny par les 
a£les de 1300 & 1302 , interverfîons qui ne peuvent s'ex- 
pliquer que par la connoiffance de l'ufurpation faite fur 
le Roi. Car, comme on ne peut pas fuppofer que l'une 
ou l'autre Eglife eût confenti à divifer les membres d'un 
même fief, à féparer les arriere-fiefs du chef-lieu, &à 
partager avec un tiers une mouvance indivifiblc fuivant 
les principes , il eft nécefTaire de conclure du démembre- 
ment qui a été fait en cette occafion, que les deux Egli- 
fes favoient que la mouvance de Picquigny étoit au Roi, 
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C'efl: cette CônnoifTancej confcientla rcï aliénée , qui feule 
a pu les porter à difïéquer, pour ainiï dire ,, la mouvance 
de ce grand rief, en s'en diftribuant les morceaux fuivant 
leur convenance , fans avoir égard aux loix des fiefs qui ne 
permettoient pas de les fé parer. Ce bouleverfement a été 
prouvé jufqu'à la démonflration ci-deflus , 2 e époque , § 3 e . Voyei ci deJTus , 

Mais ce n'eft pas affez dire, que de taxer les deux Eglifcs p ' Si & ' ULr * 
de mauvaife foi dans leur potte filon ; il y a eu même du 
dol & de la fraude. Il eft impolïiblc de qualifier autre- 
ment la rufe qu'on a employée dans le dénombrement 
fourni au Roi en 1390, où l'on a avancé nettement que 
l'on n'avoit pas encore eu de dénombrement de la terre 
de Picquigny , quelque diligence qu'on eût faite pour y 
parvenir. On a pouffé la diflimulation jufqu'à dire que , 
faute de lumières fur le* détails de ce fief, on n'en don- 
noit au Roi qu'une defeription abrégée , une mention en 
brief, avec promette de la donner plus ample , quand on 
en auroit reçu le dénombrement détaillé. Et tandis que 
l'Evêque d'Amiens parloit ainfi , il avoit dans fes archives 
les originaux en parchemin des aétes de 1502 qui y repo- 
foient depuis leur date , & dont il avoit déjà fait u/àge en 
quelques occafions vis-à-vis de ce prétendu vaffal. N'cft- 
il pas évident qu'il trompoit le Roi , & qu'il cherchoit à 
éviter, par cette fauffe déclaration , de repréfenter des 
titres dont le vice auroit fauté aux yeux ? 

Il y a pareilement de la fraude dans l'expofition de la 
mouvance fur Picquigny , telle qu'elle eft dans ce dénom- 
brement. Picquigny y eft énoncé comme relevant tout en- 
tier de l'Evêché d'Amien'-, en ces termes : Le caftel, ville 
& cajlelerie de Finquegny , 6" ce qui tenu en ejl en fief & 
arrière-fief , tandis qu'il étoit à la connoiffance de t'JEvê- 



que qu'une partie de ce qui étolt tenu de Picquigny etï 
fief & en arriere-fief relevoit de Corbie, fuivant l'aveu des 
1300. L'Evêque n'ignoroit pas qu'il n'y avoit dans l'aveu 
de 1302 , fourni à l'Evêché, qu'une partie des arriere-fiefs 
de Picquigny ; que Vinacourt notamment , le plus beau 
de ces arriere-fiefs, n'y étoit porté qu'en partie, Ôc que 
la plupart des mouvances de cette Châtellenie étoient dans 
le lot de l'Abbaye. De quel front a-t-il ofé dire au Roi 
dans fon dénombrement de 1390, que tout ce qui étoit 
tenu de Picquigny en fief & en arriere-fief relevoit de l'E- 
vêché ? Cette affertion n'étoit pas feulement faufle ; elle 
étoit de plus frauduleufe , parce qu'elle couvroit d'un 
voile impénétrable les opérations de 1300 ôc 1302, qu'il 
n étoit pas poflible de deviner fans voir les acles. D'après 
l'expofé du dénombrement de 1590, on devoit croire que 
Picquigny étoit un fief relevant pour le tout de l'Eve-' 
chéj Ôc l'on ne pouvoit pas foupçonner que la mouvance 
en fût divifée entre l'Evêché & l'Abbaye par un partage 
dont le Roi n avoit jamais vu les atles. L'Evêque donnoît à 
entendre par fa déclaration , que cette mouvance étoit 
ancienne 6c fe perdoit dans les tems les plus reculés. S'il 
avoit parlé de l'Abbaye de Corbie , de partage de mou- 
vance , de tranfaclion , d'aveux de 1300 ôc de 1302 , en 
un mot , s'il eût cara£térifé fa mouvance telle qu'elle 
étoit réellement, il auroit donné des armes contre lui- 
même , il auroit démafqué l'ufurpation , ôc il auroit perdu, 
ainfi que l'Abbaye de Corbie, le fruit des a clés tramés 
avec tant de foin au commencement du quatorzième fiecle. 
Cette réticence frauduleufe donne à la pofTefïïon un carae-' 
tere de fraude qui empêche toute prefeription. 

QUATRIEME 
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QUATRIEME PROPOSITION. 

La mouvance dont il s'agit ejl impreferiptibk contre le Roi. 

Quand on iroit jufqu'à convenir que la poffeflîon des 
deux Eglifes n'eftpas vicieufe , & qu'elle a toutes les qua- 
lités qui fuffiient ordinairement pour preferire , les pré- 
rogatives du Domaine de la Couronne ne permettroient pa* 
d'avoir égard à cette poffeflîon , qui ne pourroît être d'au- 
cun avantage aux deux Eglifes. 

Les titres de la mouvance du Roi remontent jufqu'au on- 
zième fiecle t époque de la fondation de la Collégiale 
de Ficquigny , & fe prorogent pendant toute la durée du 
douzième ôc du treizième fiecles , d'abord fous les Comtes 
d'Amiens, & en fui te fous Phi lippe- Au gufte 6c fes fuccef- 
feurs jufqu'à Philippe-le-Bel. Ceft ce que nous avons 
prouvé dans la première partie de ce Mémoire, 

Voudroît-on difputer fur ces titres, & prétendre qu'ils 
ne font pas affez formels pour établir une mouvance par- 
faite ? Au moins faut-il convenir qu'ils ne peuvent fe con- 
cilier avec une mouvance étrangère , & que celle des deux 
Eglifes eft inadnûflible dans cette première époque, puis- 
que tous les titres connus l'excluent unanimement. 

Delà il refaite que Picquigny relevoît du Roi $ ou ne 
relevoitdc perfonne, lorfque les Eglifes ont commencé en 
ijeo & 1502 à y mettre la main. Or dans ces deux hypo- 
tlicfcs le droit du Roi étoit le même, parce que perfonne 
autre que le Roi n'avoit le droit de foumettre un aleu à fa 
mouvance , wfum alodium non foterat advoare ab alio quant Vqyex «-ieflin 
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première partie , à Kege , . .. fecundàm confuetudinem Franciœ. Ce font les 
E'4 8 - . termes de l'Arrêt célèbre de 126? rapporté plus haut. 

Seconde parue , ■» rr I 

P«mië« e>o H uc, Ainfi pi cqu i ?riy ^toit f ous i a main du Roi , foit en qua- 
lité d'ancien fief, foit en qualité d'aîeu non prouvé & fans titre, 
lorfquc les deux Eglifes s'en font emparées au commence- 
ment du quatorzième fiecle. Le droit du Roi furPicquigny 
cft donc antérieur à celui des Eglifes, qui ne datent que de 
ijoOj&quin'ontpas un feul titre valable avant cette époque. 

Or ce droit du Roi une fois reconnu n'a pas pu fe perdre 
par la poiïelÏÏon contraire des Eglifes. Il eft déjà prouvé 
que les a£les de 1300 6c 1302 n'ont pu enlever au Roi la 
mouvance , parce qu'un vaflfal n'eft pas le maître de quitter 
fon fuzerain pour fe donner à un autre. La pofTeiïion , en 
vertu de ces ades, n'a pas eu plus de force, à caufe'de la 
nature du Domaine. i°. Il n'eft fujet à aucune prescription , 
foit pour la propriété , foit pour la mouvance. 2 . Il n'y a 
été fujet en aucun temps. Ces deux points font également 
faciles à prouver. 

N. 1 . Les mouvances du Hoi font inaliénables & imprefcripti- 
bles comme le Domaine corporel. 

Il ne peut pas être douteux que les mouvances du Roi 
ne foient une portion de fon Domaine, ôt ne foient aufli 
facrées, aufli inaliénables, aulTi imprefcriptibles que la glèbe 
môme de la Couronne , & des terres qui y font réunies. 
»t .l'Apwflcau , » Le Domaine, dit M. d'Aguefleau , ne confifte pas feu- 
i. «,p. if* w jument dans ce que le Roi poflede en propriété ; il 
» condflc encore dans ce que le Roi poflede en mouvances; 
ji & ces mouvances font même la plus noble partie de 
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» fon Domaine. Ain fi toutes les fois qu'elles diminuent 
» ou qu'elles s'éloignent de leur fource , en forte que ce 
» qui étoit tenu en plein fief commence à être tenu en 
» arriere-fief j il arrive alors un véritable dé membre ment , 
» 6c par conféquent une véritable aliénation .... Telle eft 
» donc la circonftance fingulicre , qui, dans cette matière, 
» diftingue eiïentielle nient la caufe du Roi de celle des 
n autres Seigneurs. La Seigneurie dire£te des particuliers 
» n'eft point inaliénable ; elle eft dans le commerce comme 
» tout le refte de leurs biens ; elle eft fufceptible d'alté- 
n ration ôc de diminution .... Il n'en eft pas de même de 
» la Seigneurie directe du Roi. Elle fait une partie prin- 
» ci pale de ce Domaine facré qui eft hors du commerce des 
» hommes ». 

Cette prérogative d'être inaliénable s'applique donc à la 
mouvance comme à la glèbe du Domaine, « Le Domaine 
» du Roi, dit le même Magiftrat, foit qu'il confifte en Ibid.t.<?»p. i?8. 
» propriété , foit qu'il confifte en mouvance , eft toujours 
» également inaliénable ». Et cette maxime ne fe borne 
pas à empêcher le tranfport de la mouvance du Roi à un 
Seigneur étranger qui la reporte à un autre fuzerain ; elle 
s'oppofe également à l'éloignement de cette mouvance , 
& à ce que ce qui étoit fief de la Couronne n'en devienne 
fîmple arrierc-fief. Quoique cette efpece de mutation foit 
moins confidérable que le tranfport abfolu de la mouvance 
dans des mains éloignées de celles du Roi, il eft toujours 
vrai que c'eft une diminution du Domaine Royal , que de 
faire pafTcr à un vaflal de la Couronne une mouvance qui 
dépend immédiatement du Roi;& par cette raifon ce chan- 
gement eft autant défendu que l'autre. « Perfonne ne doute , 
» dit encore M. d'Agueflcau, qu'il n'y ait une très-grande ibM.t. z.p-nï- 
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différence entre une mouvance immédiate éc une mouvance 
médiate, entre un fief & un arriere-fief; comme le Roi ne 
» peutpas aliéner la mouvance des fiefs quireleventdefaCou- 
» ronnc, il ne peut pas non plus , dans les faines maximes du 
» Domaine,changerrimmédial!téde cette mouvance, fi Ton 
» peut fe fervir de cette expreiïion , & faire que ce qui étoit 
» fon fief devienne fon arriere-fief; fans cela, toutes les 
J» mouvances directes pourraient s'éclipfer peu à peu, & 
» s'anéantir pour la plus confiddrable partie ; le Roi ne 
» conferveroitplus dans fa mouvance que des portions de 
» fiefs & des feîgneuries dont on feroit relever les portions 
» qui en auraient été démembrées, & par-là il aliénerait 
» à perpétuité tous les droits de quint & requint, tous les 
» reliefs, en un mot, tous les profits de fief dont fon Do- 
» maine feroit privé pour toujours », 

L'inaliénabilîté du Domaine , & par conféquent des 
mouvances qui en font , fuivant M. d'Aguefieau , la plus 
noble partie , emporte de plein droit la prohibition de les 
prefcrire. Car la prescription feroit une manière d'aliéner 
plus ficheufe que l'aliénation volontaire , parce que celle-ci 
a pour l'ordinaire une eaufe d'utilité au moins paflagere ou 
apparente, au Heu que la prescription ferok en pure perte 
M. d'AguefTcau , pour le Domaine. « La prefcription » , dit M. d'Agueffeau , 
qui eft l'oracle le plus sur en matière de Droit public , 
» eft une efpece d'aliénation. C'eft ce qui fait que comme 
» le Domaine de nos Rois eft inaliénable , il a aufiî avec rai- 
» fon été déclaré imprescriptible ». Et ce principe d'impref- 
criptibilîté s'applique aux mouvances comme à la glèbe 
du Domaine , par la raifon que le Domaine confifte autant 
dans l'un que dans l'autre. Aufiî eft-ce en parlant des mou- 
vances du Roi , que le même Magifkat difoit dans l'affaire 
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de la mouvance du fief de Murcy relevant du Roi à caufe 
du Comté de Marie : « Un des privilèges les plus certains 11jiJ -p- u * 
» de fon Domaine , efl qu'aucuns des droits qui en dépen- 
» dent ne fauroit fe perdre par la prefeription ; ainfi quand 
» la poflefîîonque l'on oppofe ici au Roi feroit plus longue, 
» plus continue , plus publique, dès le moment qu'elle cft 
» contraire aux anciens titres , qui font tous pour le Roi 
» pendant plus de deux cents ans, la longueur de l'ufur- 
» pation ne la rendroit ni plus légitime , ni plus heureufe ; 
» & il n'en faudrait pas davantage pour retrancher par un 
» feul moyen général tous les acles de poffedion dont on fe 
» fert contre le Roi ». 

N. 2. L'imprefcripùbUité du Domaine ejl une vérité de tous 

les temps. 

Ces principes étant fondés fur la nature des chofes , font 
indépendans desloix pofitives , &ne peuvent être reftremts 
aux temps modernes de la Monarchie. Les Ordonnances 
de nos Rois fe taifent à la vérité, dans les premiers temps, 
fur ce fujet j mais c'efl; une vérité il certaine par elle-même, 
que les loix qui l'ont confacrée ne peuvent être regardées 
que comme déclaratives d'un droit auflï ancien que la Mo- 
narchie. 

« Je dis donc, » dît M. le Bret, « que le Domaine a le même Le B ™>^ la 
« privilège que les chofes faintes 6c facrées ; & que comme' j , c h. t. 
y> celles-ci ne fe peuvent preferire, d'autant qu'il n'y a que 
» Dieu qui s'en puifle dire le Seigneur , 6c que ce feroit 
» une grande abfurdité de penfer feulement que la preferip- 
» tion peut courir contre lui , de même le Domaine , qui 
» après les chofes divines nous doit être en plus grande 
» recommandation que toutes les autres fortes de biens= 
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» du Royaume, n'eft point fujet à la prefcrîptïon , pour ce 
» qu'il n'y a perfonne qui s'en puifle dire le maître &c le 
» pïOprietaire que îa Couronne à qui il appartient. Car le 
» Roi même n'en jouit que par forme d'ufu fruit ; & bien 
» qu'il l'ait polTédé par quelque temps que ce fok, néan- 
» moins il n'en peut jamais acquérir la propriété' », 

Long-temps avant ce Magifirat, le célèbre Bodin avoit 
attelle la même maxime comme une vérité de tous 
les âges & de tous les peuples , & comme l'une des loix 
fondamentales de tout empire policé. « Tous les Peuples ôc 
» Monarques , dit-il , ont tenu pour loi générale & indu- 
Bodin , de la Ré- „ bitable , que le Domaine public doit être faint , facré &c 

publique, hv. o, .1-/11 /*• /■■ » . . i/r 

etua. » inaliénable j toit par contrats, ioit par prelcnption. Auiii 

» les Rois, mêmemeut en ce Royaume, décernant lettres- 
» patentes pour la réunion du Domaine, déclarent qu'ils ont 
» fait ferment venans à la Couronne de n'aliéner aucune- 
» ment le Domaine j & s'il eft aliéné bien 6c dûment , ores 
» qu'il fût dit à perpétuité , néanmoins il eft toujours fujet 
» à rachat ; en forte que la prefcrîptïon de cent ans qui 
» donne titre à tous poffe fleurs , ne touche point le Do- 

» maine qui n'eft point chofe péculiaire à ce 

«Royaume, ains auiïi commune aux Rois d'Efpagne , de 
» Pologne & d'Angleterre , qui ont accoutumé de faire 
» ferment de ne rien aliéner du Domaine *, & fe garde auffj- 
» bîenèz. Républiques populaires ôc ariftocratiques,, & mê- 
» mement à Venife. . . . Auffi lifons-nous que les mêmes 
» Ordonnances étoient faintement gardées èz deux plus 
* belles Républiques populaires qui furent oneques, Athe- 
»nes ÔcPvome ». 
Traire An .io- Enfin l'Auteur moderne du Traité du Domaine { M* Je 

uiamc.i. j,p r-o. Fevre de la Planche) eft suffi d'avis que le Domaine du 
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Roi eft imprescriptible par fa nature. Après avoir rapporté 
le texte des Ordonnances du feizieme iiecle , qui ont rap- 
pelle cette maxime, il ajoute: « Indépendamment des dir- 
ai polirions de ces Ordonnances, ne peut-on pas dire que 
» la maxime del'imprefcriptibilité du Domaine feroit fu/H- 
» famment aflurée par l'enchaînement des principes ? Ce 
» qui eft hors du commerce des hommes n'en point fujet 
» à la prefeription . . , Les chofes facrées, les chofes pu- 
ât» bliques , celles qui appartenoient au Peuple Romain ôc 
» aux Villes , écoient comprifes dans la même exception. .. 
» Le Domaine du Roi doit jouir de tous ces différens pri- 
» vilcges ' 7 de celui des chofes qui font hors du commerce , 
» puifqu'ilne peut être aliéné ; de celui des chofes faintes & 
» facrées, puifque nos Ordonnances le regardent comme 
» un bien facré ; de celui des chofes qui appartiennent au 
» Public , au Peuple Romain , aux Villes , puifqu'il eft vrai 
» de dire que le Domaine qui eft deftiné à foutenir les 
» charges publiques appartient au Public , que le Public 
» a intérêt de le conferver dans fon intégrité , & que Je 
» Prince, en qui réfide parmi nous la pui/Tance publique, 
» doit jouir des privilèges dont jouifîbit le Peuple Romain 
» pendant qu'il a eu la fouveraine autorité ». 

Le texte des Ordonnances juftifîe la vérité de ces ré- 
flexions , &. prouve que ce n'eft pas un droit nouveau qu'elles 
ont voulu établir dans le feizieme fiecle , mais qu elles 
n'ont fait que déclarer un principe préexiftant auquel il ne 
manquoit qu'une fanttion exprefîe. 

« Confidérans, » porte l'Ordonnance du mois de Juin 
» 1 539) » notre Domaine & patrimoine de la Couronne de 
» France , tant par la Loi de notre Royaume & confti- 
» tutions de nos prédécefleurs Rois ? comme de difpofi- 
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». tîoii de droit cîvil Ôc canonique, ôc par le ferment que 

» nous & nos pré dé ce fleurs Rois avons fait ou ontaccou- 
» tumé de faire les Rois de France à leur facrc» être ina- 
» liénables par quelque efpecc ou manière que ce foit , di- 
» reclement ou indirectement , par jouiflancc , poflcffion f 
» ufurpation, détention , ou autre façon & manière de le, 
» vouloir acque'rir , attendu que ledit Domaine ôc patri- 
» moine de notre Couronne eft réputé facré ôc ne peut 
» tomber au commerce des hommes, ce que nul de nos 
» fujets ne peut ôc ne doit ignorer'; ôc où il en voudroit 
» prétendre caufe d'ignorance , feroit intolérable , ne pour- 
ri roit procéder fans maie foi Ôc charge de confeience tant 

» envers Dieu que nous AufÏÏ, pour montrer ma- 

» nifeftcmcnt que nous n'aurions entendu fouffrir lefdites 
» preferiptions, alns les interrompre par tous moyens à nous 
» connus, aurions à l' avènement de notre Couronne, comme 
» auflî avoient fait nos rrédéceiïeurs Rois, chacun en fort 
» temps , fait révocation générale defdites aliénations.,... 
» Pour ces caufes ôc autres bonnes ôc grandes confidéra- 
» tions à ce nous mouvant , ftatuons ôc ordonnons fui- 
» vant l'Edit par nous fait fur la réunion de notre Do- 
» maine , que toutes aliénations , ou entreprifes , ou ufur- 
» pations faites fur iceluî par quelque laps de temps que 
» ce foit ou puiffe être , feront fujettes à réunion ôc in-» 
» corporation de notredit Domaine. Voulons qu'es procès 
m mus ôc à mouvoir fur ladite réunion ôc incorporation 
» de notredit Domaine , peudans & indécis , nos Juges ôc 
» Officiers nayent au cun égard à quelque poflefTionj jouif- 
» lance ôc prefeription que ce foit , ôc par quelque laps 
» de temps qu'elle ait duré , ores qu'elle excédât cent ans ; 
» ains fans s'arrêter à icciie , qu'ils aient à paffer outre 

« Ôc 
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» & procéder, aux jugemens des procès. » Si «ette loi eût 
été nouvelle & arbitraire , elle n'auroit pas pu avoir un ef- 
fet rétroactif. Elle ne l'a eu que parce qu'elle étoit con- 
forme à l'ancien droit du Royaume , dont elle n'étoit que 
déclarative. 

L'Ordonnance de 1566, connue fous le nom de l'Or- 
donnance ou Edit du Domaine , fait connoître encore très- 
pofitivementj que le principe de l'inaliénabilité du Domaine 
eft un principe ancien, dont les loix nouvelles n'ont fait qu'af- 
furer i'obfcrvation, « Et parce que , » porte cette loi , «les 
» règles Ôc maximes anciennes de l'union 6c confervation 
» de notre Domaine (ont à aucuns aflez mal, et aux au- 
» très peu connues , nous . avons eftimé très-né cefïairc de 
» les faire recueillir ôc réduire par articles , 6c iceux con- 
» firmer généraux 6c irrévocables , afin que ci-après per- 
» fonne n'en puîflTe douter. » 

Auflt voyons-nous que , dès 15 18 6c 1321 , Philippe- 
le-Long ôc Charles-le-Bel révoquèrent par leurs Ordon- Ordonnances du 
nancesles aliénations du Domaine qui avoient été faîtes par S g^ 7 ^ % \ 
leurs prédécefleurs , foit à titre de donation , vente ou 
échange ; ôc Lauriere , en rapportant [ces Ordonnances , 
dit que , depuis cette époque , le Domaine de la Couronne 
a toujours été tenu pour inaliénable. 

C'eft donc un point confiant dans notre droit public , 
que de tout tems le Domaine de la Couronne a toujours 
été à l'abri de la prefeription. Quand on pourroit conve- 
nir que le principe de l'inaliénabilité ne remonteroitpas 
aux premiers tems de la troifieme race , il eft du moins 
certain que dans le tems des aâes de 1300 ôc 1302, c'é- 
toit une maxime reçue Ôc fondée fur les Ordonnances. 
Par conféquent , jamais les Eglifes d'Amiens ôc de Corbïe 
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n'ont pu acquérir là prefcription en vertu de ces a&es. 
Le même principe qui auroit annulé l'aliénation direfte 
que Philippe-lc-Bel auroit faite de lamouvance fur Picquigny, 
s'eft oppofé au cours de la prefcription , et a perpétué contre 
les Eglifes Tadion que le Domaine avoir dès-lors pour re- 
vendiquer cette mouvance ufurpée fans la volonté du Roi* 

CONCLUSION. 

Aînfi s' anéanti fient tous les titres accumulés par les deux 
EgHfes pour juftifier leur mouvance fur Picquigny. Ils font 
d'abord fans force, parce qu'ils font fondés fur une bafe 
eflcntiellement vicieufe , les aftes de 1300 & Ï302 , mo- 
numens d'une ufurpation évidente. Les vices de ces a£tes 
primitifs , & fur - tout leur contradiction ouverte avec les 
principes des fiefs , le partage arbitraire & illégal qu'ils 
contiennent des mouvances dépendantes de Picquigny , ne 
permettent pas d'en ordonner aujourd'hui l'exécution. L'or- 
dre féodal s'élève contre ce bouleverfement de mouvan- 
ces , qui eft démontré par les a£tes mêmes. M. le Comte 
d'Artois demande la nullité de ces actes , qui par ce motif 
feul devroit être prononcée. Le tems n'a pu confolider 
une opération qui pèche dans le principe , & que le Roi 
feul auroit pu valider en l'approuvant expreffément. Mais 
il ne l'a pas même connue , puifque les actes de 1300 6c 
"13 02 , qui interverti flent toute l'économie féodale de Pic- 
quigny , paroiflent aujourd'hui pour la première fois. Cette 
bafe du droit des Eglifes étant renverfée , comme les prin- 
cipes l'exigent , il ne refte plus aux deux Eglifes de titre 
pour afleoir leur prétendue mouvance ; & leurs titres pof- 
térieurs, ainfi que leur pofieffionjs'évanouiflent d'eux-mêmes. 
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Mais il eft un point de vue encore plus fimple dans cette 
affaire. Les actes de 1500 & 1302, quelque réguliers 
qu'on les fuppofe, font des a£tes primitifs de mouvance 
fur Pîcquigny pour les deux Eglifes. Jamais , & c'eft un 
point fondamental , elles n'avoient exercé auparavant leur 
prétendue fuzeraineté. Les pièces antérieures qu'elles rap- 
portent font ou faufïcs , ou mal appliquées. C'eft donc 
un droit nouveau quelles ont acquis en 1500 &1302. 
Or l'ont- elles pu? Les principes du Domaine y réfiftent. 

Tout confifte donc à fe bien pénétrer de cette vérité ca- 
pitale Ôtdécifive , qu'avant 1300 fit 1302 les Eglifes d'A- 
miens 6c de Corbîe n'avoient aucun titre de mouvance 
fur Pîcquigny. C'eft à ce point de fimplické que fe ré- 
duit cette affaire , immenfe dans fes détails autant qu'elle 
eft importante par fon objet. Nous nous reprocherions un 
réfumé plus étendu , après une difcuffion immenfe, à la- 
quelle nous avons été entraînés par l'abondance des ma- 
tières , & qu'il ne nous a pas été poffible d'abréger da- 
vantage. 

Fixons donc , en fini (Tant , les efprits à ce point uni- 
que. En 1300, c'étoit le Roi qui avoit la mouvance fur 
Pîcquigny , & les Eglifes d'Amiens & de Corbie n'y pré- 
tendoient rien. Tous les titres leur manquent à cette épo- 
que. Le Roi au contraire avoit cette mouvance , ôc l'a- 
voit fans partage. Il l'avoit , ou en vertu des titres raf- 
femblés dans la première partie de ce Mémoire , ou du 
moins de droit comme Monarque, en fuppofant que Pîc- 
quigny fût alors un franc-aleu , comme le prétend M. l'E- 
vêque d'Amiens. Car tout ce qui étoit aleu en France 
ne pouvoit fe foumettre à un autre fuzerain qu'au Roi , 
fuivantle principe que nous ne pouvons trop fouvent rappel- 
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Gaiiand , d u ler,confaeré par l'arrêt rendu ca 1263 contre l'Eveque de 
Regiftteoijm'an! Noyon. D'après ce double titre du Roi fur Picquigny, foitde 
ll6 i- fuzerain, foït de fouvcraîn , lamouvance des Eglifes eftné- 

ceflairement ufurpée , comme n'ayant pria naiflance qu'au 
commencement du 14 e fiecle ; & tout le temps poftérieur 
eft une ombre qui fe difîipc au moment de la réclama- 
tion du Roi , parce que fon droit eft imprefcriptible. Tout 
vient fe brifer contre cette grande maxime ; les cinq fic- 
elés intermédiaires ne font plus qu'un point , ou plutôt 
ils difparoiflent ; l'intervalle en eft comble* par la préro- 
gative du Domaine qui furvit à toutes les révolutions , con- 
fond toutes les époques, & rapproche toutes les diftances. 

Fin de la féconde & dernière partie. 

Moîîfieur LE FEVRE D'AMMÉCOURT, Rapporteur. 

M e DEL AU NE, Avocat. 

B asly , Procureur, 
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